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Jeudi 16 octobre
1/ Ouverture du séminaire

Le séminaire a été ouvert par Christine Canale (CGT Rhône-Alpes) et Christian Juyaux (CFDT Rhône-Alpes)

Christine Canale a précisé la position de ce deuxième séminaire dans le programme Précarité dans l’emploi conduit à l’UPMF en partenariat avec la CGT RA et la CFDT RA depuis mars 2007.
Intervention de C. Canale, CGT RA :

« Dans les suites du séminaire de novembre 2007 et des différentes rencontres depuis à Milan, Barcelone, Stuttgart sur le projet précarité, nous sommes heureux de vous accueillir pour ce deuxième séminaire d'approfondissement et de partage des enjeux entre nos organisations syndicales des 4 moteurs. »
Rappelons les deux  finalités du projet :

· De mieux connaître les diverses formes de la précarité de l'emploi selon le genre, l'âge et les besoins des salariés dans les différents territoires et secteurs professionnels.

· De développer les stratégies syndicales et la négociation collective sur la précarité aux différents niveaux possible, territoires, branches et entreprises, en partenariat avec les organisations syndicales européennes,

nous vous proposons, au stade où nous en sommes de l'avancée du projet, dans sa phase diagnostic/investigation, de conduire les travaux du séminaire dans notre démarche associant recherche et actions.

Nous entendons développer une réflexion collective dans plusieurs secteurs et nous inspirer des pratiques européennes efficaces pour tenter de limiter la précarité dans l'emploi et en déduire des leçons plus générales capitalisables et réutilisables dans l'ensemble du territoire.

Ce matin, avec des éclairages généraux portant description des situations de précarité dans le contexte national et régional avec introduction sur les situations de précarité dans les 4 secteurs retenus par les partenaires CGT et CFDT : services à la personne, logistique, tourisme loisir et pôle de compétitivité. Nous considérons que la précarité ne peut se définir uniquement au travers d'indicateurs et statistiques officielles, tant celle-ci recouvre des situations multiples qui résultent de facteurs différents. Nous allons cet après-midi, travailler en quatre ateliers et pousser l'analyse, le diagnostic, et tenter de dégager des préconisations et des lignes d'actions utiles au syndicalisme, à partir de la prise en compte du terrain,  des situations de précarité dans les quatre secteurs professionnels cités précédemment, nous interroger : qu'en est-il dans les autres régions européennes ? Comment les partenaires sociaux font-ils face à ces questions et existe-t-il des pratiques transférables entre les régions ?

Ensemble, nous allons confronter le diagnostic, à partir de nos réalités pratiques et investigations syndicales, pour nous permettre à partir des points essentiels de la connaissance des territoires, de mieux mobiliser les ressources du dialogue social territorialisé. Le diagnostic territorial c'est partager et analyser la connaissance que l'on a des territoires. Il donne une image précise du tissu économique et permet des zooms par secteurs d'activité. Se référer à un territoire en croisement avec un secteur professionnel c'est choisir une porte d'entrée pour comprendre et analyser les situations économiques et sociales des salariés dans le but de définir des actions revendicatives et de développement pour une meilleure efficacité du mouvement syndical et des acteurs. Le territoire ainsi analysé pourra être départagé en cibles par les partenaires du projet et permettre de travailler en proximité, en transversalité.

Les questionnements face à des champs d'actions : l'emploi, la formation, la GPEC, sont jugés de plus en plus complexe par les acteurs de terrain, les responsabilités pas toujours clairement définies, avec de nouvelles articulations entre l'entreprise/la branche/le territoire. En effet, les politiques publiques territorialisées conduites par l'Etat et la région, la mise en place des Contrats Territoriaux Emploi Formation, des Maisons de l'Emploi  ont pour objectif de renforcer les coopérations sur les territoires. Mais il reste encore beaucoup à faire pour que chacun, y compris les personnes concernées et les syndicalistes trouvent leur place dans ces démarches, pour que soient mises en place des actions partenariales et innovantes, à l'exemple d'une GPEC territorialisée.

Dans les faits, désormais l'intervention syndicale ne peut se résumer à la seule entreprise, elle est à construire de façon beaucoup plus transversale, elle est plus territorialisée et interprofessionnelle, elle nécessite un jeu d'acteurs, des partenariats beaucoup plus large. C'est tout le sens que nous donnons à ce projet précarité, avec le partenariat CGT/CFDT, et avec vous autres partenaires sociaux italiens, catalans, allemands. 

Le pluralisme syndical est un fait durable ; il trouve sa source dans des traditions historiques, toujours vivantes, reflétant en même temps une démocratie. Cela veut dire qu'une organisation syndicale seule ne peut pas relever le défi de la transformation sociale. Elle doit avoir des alliances avec d'autres organisations syndicales ou non. Les organisations syndicales doivent mesurer le besoin de se renforcer partout où elles sont, mais aussi vers d'autres secteurs où elles sont quasiment inexistantes principalement dans les secteurs où la précarité est forte (les 4 monographies). 

Il y a toujours eu débat sur l'efficacité des organisations syndicales. Il faut trouver des portes d'entrée pour faire en sorte que le nombre de syndiqués actifs et responsables augmente pour rendre l'organisation syndicale plus efficace, lui trouver une nouvelle place. Pour cela, le syndicalisme doit être force de propositions. Les organisations syndicales doivent s'inscrire dans une véritable conduite de changement qui ne pourra voir le jour que si les syndiqués deviennent acteurs et s'approprient leur organisation. C'est cette implication interne qui permettra de renforcer le nombre d'adhérents. 

Des coopérations sont à créer et à ce stade du projet, les premières rencontres avec les autres régions des "4 moteurs" et les éléments de connaissance socio économique européen montrent que de nouvelles formes de travail doivent être mises en place entre les différentes organisations syndicales de ces régions. Cette volonté entre organisations syndicales françaises et européennes existe, elle doit permettre de gagner en efficacité. Les organisations syndicales doivent aussi mieux s'intégrer dans les différents lieux de dialogue territorial. Les territoires peuvent être très variés comme la région, le département, infra département, les pays, les communautés de communes, les communes, les ZAC, ZI,…, l'entreprise, voire une partie de l'entreprise,…

Des lieux sont à imaginer : Il nous faut imaginer et organiser des structures territoriales, capables d'agir et de mener des actions à vocations multiples pour favoriser l'amélioration des conditions de travail et de vie des salariés ou des privés d'emploi tout en respectant la hiérarchie de normes non dérogatoires. Nous sommes sur un nouveau concept de fonctionnement des organisations syndicales. Aujourd'hui, les syndiqués et les non syndiqués ne voient pas forcément la nécessité pour les organisations d'avoir plus d'adhérents, ni toujours la nécessité de s'unir pour être plus efficace. Il faut donc les inviter à prendre une part active dans ce projet pour les amener à devenir de véritables acteurs du territoire.

L'objectif final, outre la compréhension de la notion de précarité et de ses développements, est bien d'élaborer en commun des propositions pour réduire cette précarité. C'est permettre aux syndicalistes d'avoir des outils dans le domaine de la négociation comme dans celui de l'assistance. La sécurisation des parcours professionnels, le développement de conseils en termes de gestion des carrières et d'orientation, la connaissance et l'utilisation des possibilités offertes par les nouveaux métiers et d'emplois sont autant de perspectives que le syndicalisme utilisera pour lutter contre la précarité synonyme d'exclusion pour un nombre croissant de salariés (es). »

Après ce rappel des enjeux et objectifs du projet précarité Christian JUYAUX a présenté l’organisation des deux jours de séminaire.

Intervention de C. Juyaux, CFDT RA
« Permettez-moi tout d'abord au nom des organisations syndicales CFDT et CGT de Rhône Alpes, ainsi que de l'équipe de l'Université Pierre Mendès France de Grenoble de vous souhaiter la bienvenue dans notre région. 

Après un éclairage dés ce matin par des universitaires sur la précarité dans l'emploi, les réalités dans 4 secteurs doivent être présentées durant des interventions de chacune 15 minutes  environ sur :
- Les services à la personne : qui concentrent un emploi très féminisé, soit dans les organisations associatives, soit dans des contrats de gré à gré entre salarié et employeurs.

- La logistique des transports : qui sollicite beaucoup le travail intérimaire en se plaçant sur plusieurs branches conventionnelles à la fois.

- Le Tourisme Loisirs : caractérisé par la problématique du travail saisonnier, promis à un réchauffement climatique obligeant à repenser son avenir dans une logique de développement durable.

- Les Pôles de compétitivité qui concentrent l'avenir d'une économie basée sur la connaissance, mais dans une logique territoriale de l'emploi.

L'après midi des travaux en ateliers permettront aux syndicalistes des 4 moteurs pour l'Europe d'approfondir les problématiques des différent secteurs.

A l'issue de ce séminaire européen, les forces syndicales du Bade Wurtemberg, de Lombardie, de Catalogne et de Rhône-Alpes doivent être en capacité de proposer des actions pour réduire la précarité de l'emploi, et sécuriser les mobilités tant professionnelles que géographiques des salariés. Dans une économie de plus en plus concurrentielle où les nouvelles organisations des entreprises contraignent certains travailleurs à une insécurité  de l'emploi, mieux vaut la flexibilité négociée que la précarité imposée. Cela demande une stratégie syndicale coordonnée entres les différentes régions en Europe et les secteurs professionnels concernés. C'est  l'objectif principal de ce séminaire.

Demain matin, les rapporteurs des différents ateliers restitueront la synthèse des débats et de propositions de leurs groupes sectoriels.  Christiane PUTHOD Conseillère, déléguée à l'emploi du Conseil Régional Rhône Alpes doit intervenir pour apporter la vision des élus politiques de notre région sur la problématique de la précarité. 

A partir de 10H30 une table ronde avec la participation des 7 organisations syndicales représentées à ce colloque (CCOO, CFDT, CGIL, CGT, CISL, DGB, UGT) doivent mettre en perspectives syndicales sur des thèmes comme la syndicalisation des travailleurs précaires, les pratiques de dialogue social territorial pour lutter contre la précarisation de l'emploi, et la nécessaire coordination au plan européen.

Voilà, il ne me reste plus qu'à vous souhaiter un bon séminaire, en espérant que ces 2 jours nous donnent les pistes pour qu' au plus tôt nous agissons ensemble pour réduire la précarité dans nos régions, en permettant à toutes celles et ceux qui connaissent ces nouvelles formes d'emploi de s'organiser collectivement pour améliorer leurs conditions de travail et de vie… »
2/ Diagnostic sur la précarité : 4 secteurs dans 4 régions européennes 

Au cours de cette plénière il y eu quatre interventions permettant de mettre en avant un premier diagnostic sur la précarité dans l’emploi dans les quatre régions européennes retenues, Catalogne, Lombardie, Bade-Wurtemberg, Rhône-Alpes.
Intervention de B. Lamotte, UPMF-LEPII
En guise d’introduction, Bruno Lamotte a rappelé brièvement les objectifs du projet de mieux connaître les diverses formes de la précarité de l’emploi et les demandes des salariés dans les différents territoires et secteurs professionnels, de développer les stratégies syndicales d’action sur la précarité : territoires, branches et entreprises, en partenariat avec les OS des 4 moteurs en Europe, de développer un dialogue social dans les territoires et les démarches de GPEC territoriales. 

Il a ensuite présenté un diagnostic sur la précarité dans l’emploi en France et en Rhône-Alpes. « La précarité prend des formes différentes dans les pays et régions retenus mais il existe un indicateur intéressant pour caractériser la situation de précarité, c’est le taux de risque de pauvreté, c’est-à-dire, la proportion de personnes dont le revenu disponible équivalent, avant transferts sociaux, se situe en-dessous du seuil de risque de pauvreté, fixé à 60 % du revenu disponible équivalent médian national (après transferts sociaux). Or, avec ce taux on voit que ce taux est proche dans les différents pays : en Allemagne (26 %), en Italie (25 %), en Espagne (24 %) et en France (25 %). Par contre, après les transferts sociaux, la réalité de la pauvreté est différente dans ces pays.
On peut appréhender la précarité dans l’emploi de cinq façons : par les statuts (les statuts précaires se développent), par la réalité du travail (la précarité s’installe dans le travail lui-même), par les trajectoires (l’instabilité des trajectoires progresse), par l’augmentation du nombre de travailleurs pauvres, par la distanciation du lien au collectif de travail. On pourrait rajouter une sixième façon d’approcher la précarité, à travers la précarité de l’économie en général
. 

En France, on peut signaler que même si  le chômage a reculé (600 000 demandeurs d’emploi de moins de 2005 à 2008)
, les formes d’emploi précaires ont progressé de façon régulière, on note une instabilité croissante depuis 1973 et une insécurité assez constante depuis 1993. Il est difficile de mesurer la précarité en Rhône-Alpes, à cause de l’ancienneté des données statistiques. Rhône-Alpes est une région industrielle et touristique avec un territoire diversifié offrant de fortes disparités et un chômage moins élevé que la moyenne nationale. 
En France, l’emploi est tiré par le secteur tertiaire. L’industrie perd des emplois, le secteur des services en gagne
.
 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



On peut noter une progression de la précarité des emplois : l’emploi « atypique » progresse depuis le début des années 90 en France, l’emploi non salarié progresse, l’emploi en CDI représente plus de 75% de l’emploi.
[image: image19.wmf] 


Le temps partiel augmente en France, on a une progression lente et régulière depuis 1993, les CDD sont plus souvent à temps partiel que les CDI. La progression  du temps partiel est plus nette dans le privé mais il part d’un niveau plus faible. Le temps partiel est très nettement féminin.
[image: image20.emf]Structure des contrats dans l’emploi salarié   Moyennes annuelles en %    2003  2004  2005  2006  2007   Secteur Privé   : CDI  87,1  87,1  86,3  86,1  85,9   Secteur Privé   : CDD, Intérim, emplois  aidés  12,9  12,9  13,7  13,9  14,1   Total  100  100  100  100  100   Secteur Public   :  part des emplois stables  87,0  87,2  87,3  87,0  87,0   Source   : Premières Informations Juin 2008, N° 26 - 1   ; DARES.    


Le problème vient du fait que c’est le temps partiel subi qui se répand. C’est la notion de sous emploi au sens du BIT. Il y a 1,4 millions de personnes en sous emploi en France. Cette statistique n’est  pas disponible pour la région RA.
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L’instabilité de l’emploi augmente en France et en Région. Le marché du travail est de plus en plus mobile (volatibilité) comme le montrent les deux graphiques suivants :
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 SHAPE  \* MERGEFORMAT 
[image: image9]
Comme hypothèse de travail on peut dire qu’il y a environ un quart de la population active en France qui est précaire. En effet si on regarde l’enquête emploi de 2006, on a 27 450 000 actifs. Parmi eux il y a 2 414 000 chômeurs BIT ou 8,8% des actifs, 2 910 000  CDD, intérimaires et apprentis ou 11,6% des actifs, 1319 000 salariés en sous emploi, ou 4,8 % des actifs, 2 805 000 non salariés en emploi, ou 10,2% des actifs. Si on additionne simplement les chômeurs et les contrats atypiques on a un point de repère minimum, même s’il est fragile et à discuter, à savoir, 20,4 % de la population active serait concernée par la précarité. 

Dans ce programme, nous avons fait le choix de regarder de près quatre secteurs dans les services,
soit quatre possibilités d’agir sur la précarité dans les territoires.

Pour le secteur de la logistique il s’agit de voir comment agir sur le développement de l’emploi intérimaire, provisoire et peu rémunéré et mieux accueillir les intérimaires ?

Pour le secteur des services à la personne,  il s’agit de voir comment stabiliser l’emploi émietté et à temps partiel, féminin, peu qualifié en améliorant les marchés locaux du travail ?
Pour le secteur du tourisme loisir, il s’agit devoir comment assurer l’articulation de travaux saisonniers (CDD) et assurer une pluriactivité dans le territoire?

Pour le secteur des pôles de compétitivité, il s’agit de voir comment, dans l’économie de la connaissance, réguler et stabiliser la qualité de l’emploi des entreprises privées et des laboratoires publics sur un territoire ? 

Une solution commune semble être d’agir sur les territoires en utilisant des outils comme la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, comme la formation.

Les exposés qui suivent vont permettre de voir ce qu’il en est dans les autres régions européennes.
Valerio Zanolla, GISL, Lombardie, Département marché du travail (Dipartimento Mercato del Lavoro)

Valerio Zanolla a présenté un état du marché du travail et un diagnostic sur la précarité dans l’emploi en Italie et en Lombardie. Il a précisé que l’analyse est possible à partir de 2008 car depuis cette date, les sociétés communiquent les données sur l’embauche.
Tableau 1 : vue d’ensemble sur l’emploi 
	 
	Lombardie
	Italie

	Popolation
	9.590.000
	58.529.000

	Population active incluant population active employée ou au chômage


	4.538.000
	25.285.000

	Occupé
	4.368.000
	23.581.000

	Taux d’activité
	69,90%
	62,9%

	Taux d’emploi
	67,30%
	59,2%

	Taux de chômage 
	3,7%
	6,7%

	Jeunes chômeurs 15/24 ans 
	13%
	17,4%


Il y a un gros problème en Italie, c’est l’abandon de l’école à la fin de la scolarité obligatoire. 
Il y a de fortes différences entre le nord de l’Italie et les régions du sud. Le nord a une  croissance plus rapide. 

Il y a aussi de fortes différentes entre les femmes et les hommes comme le montre le tableau suivant :

Tableau 2 : répartition homme-femme

	 
	Homme
	Femme

	Occupé 
	2.545.000
	1.822.000

	Taux d’activité
	79,1
	60,05

	Taux d’emploi
	76,8
	57,5

	Taux de chômage 
	2,9
	4,9%


Tableau 3 : répartition de l’emploi par macro secteurs :
	 
	Salairés
	Dip.
	Indépendant

	Agriculture 
	85.000
	42.000
	43.000

	Industrie 
	1.547.000
	1.246.000
	301.000

	Y compris la construction
	330.000
	195.000
	136.000

	Service
	2.736.000
	1.021.000
	715.000

	 Y compris commerce 
	630.000
	432.000
	197.000

	Total
	4.368.000
	3.309.000
	1.059.000


La Lombardie est une région très industrielle mais désormais les services dépassent l’activité industrielle.  Dans l’industrie, en particulier dans le bâtiment, l’augmentation de la précarité peut se voir à travers le chiffre de 136 000  travailleurs indépendants (ce ne sont pas des entrepreneurs,  mais des travailleurs qui  prennent en charge des chantiers et on un compte TVA). 

Tableau 4 : répartition des entreprises selon la taille :
	Nombre d’employés
	1
	2-9
	10-19
	20-49
	49/249
	Plus de 250

	Primaire
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Secondaire
	40.536
	60.423
	13.636
	6.963
	3.325
	361

	Costruction
	65.377
	43.275
	2.470
	1.117
	259
	5

	Commerce. 
	129.208
	110.893
	7.156
	2.729
	979
	65

	Autres services
transport
	259.204
	102.426
	7.869
	3.836
	2.381
	319

	Entreprises 
y c artisanat
	494.325
	317.017
	31.131
	14.645
	6.944
	750

	TOTAL
	267.486


Il y a un très gros émiettement de l’activité en Lombardie, il y a beaucoup d’entreprises avec un seul salarié. Il y a une grande fragmentation et une atomisation du marché ce qui nuit à l’intervention syndicale et favorise la précarité dans l’emploi. On note aussi une baisse de l’emploi dans l’industrie et une croissance dans les services.  

Il y a une croissance de l’emploi dans les métiers intellectuels et une stagnation de l’emploi non qualifié. La baisse des emplois dans le secteur de l’industrie se répercute sur la structure des emplois, on note ainsi une baisse des emplois d’ouvriers spécialisés et des conducteurs en usine (Cf. tableau 5 ci-dessous).
Tableau 5 : Evolution de la structure des emplois :
	Année
	2004
	2006
	2007

	Dirigeant
	0,8
	0,7
	0,6

	Profession intellectuelle
	4,4
	4,6
	6,3

	Technicien
	12,9
	12,5
	14,00

	Employés
	17,8
	14,9
	13,5

	vendeurs
	26,8
	34,3
	32,2

	Ouvriers spécialisés
	9,0
	8,2
	7,3

	Conducteurs en usine
	6,4
	5,4
	4,7

	Personnels non qualifiés
	22,00
	19,6
	21,3


Il y a une forte progression des emplois « intellectuels ». La proportion de personnel non qualifié reste constante. Il y a beaucoup de migrants dans cette catégorie de population. 

Il y a une augmentation des emplois dits précaires. La montée de l’incertitude se traduit par une part importante des emplois en contrat à durée déterminée (42 %), ces contrats ne durent pas plus de 3 ans. Le tableau 7 illustre bien cette tendance, il décrit pour les 6 premiers mois de 2008 les types de recrutement effectués dans les différents secteurs d’activité.
Tableau 6 : Travail précaire en Lombardie en 2007
	 
	Lombardie
	italie 

	Contrat à durée déterminée 
	 
	2.443.000

	Travail occasionel 
	4.000
	 

	Somministrazione
	57.500
	 

	Temps partiel
	356.753
	3.460.000

	Contrat de projet
	 
	 

	Fondi separati INPS
	731.426
	 

	Apprentis
	120.000
	 


Les temps partiels recouvrent les contrats à durée déterminée et à durée indéterminée. Ce sont des  contrats qui semblent offrir une liberté pour le salarié, un choix relatif au temps de travail. Mais en fait, ce n’est pas le cas, il y a des employeurs qui contraignent les salariés à ce type d’emploi, salariés qui voudraient bien travailler 40 heures par semaine. 
Le travail intérimaire rentre dans ces contrats à temps partiel. 
Les apprentis sont également comptés parmi les précaires, car même s’ils sont en formation, tous ne sont pas intégrés à l’entreprise à la fin de leur stage et il est difficile de les intégrer ensuite dans d’autres emplois  car il est difficile en Italie de produire des documents, des certificats pouvant attester qu’on a eu une formation.

Tableau 7 : Répartition des emplois par type de contrat dans les secteurs 
	 
	Agriculure.
	Commerce/service. 
	Construction

Bâtiment
	 Industrie
	Total 

	Apprentis 
	366
	16.689
	5.662
	6.350
	4%

	Contrat de projet 
	165
	92.530
	1.462
	6.881
	13%

	Interim
	526
	51.845
	1.565
	54.062
	14%

	Contrat à durée déterminée.
	9.325
	260.346
	22.822
	34.660
	42%

	Contrat à durée indéterminée
	1.533
	119.848
	33.557
	32.219
	24%

	Total
	11.935
	541.258
	65.068
	134.172
	100%

	 
	2%
	72%
	8%
	18%
	 


Si l’on observe la répartition des recrutements par macro secteurs (agriculture, services…) au cours des six premiers mois de l’année 2008 en Lombardie, on note que :

72% des recrutements se font dans le commerce et les services. Il y a beaucoup de travailleurs intérimaires, de contrat à durée déterminée qui sont réembauchés, et donc peuvent être comptées plusieurs fois. 

Le travail à durée indéterminée est encore significatif. 24% des travailleurs ont été embauchés en durée indéterminée. Il y a une évolution de la certitude vers l’incertitude de l’emploi. 

La Lombardie est une région dont la structure de l’emploi évolue, ainsi  18% des travailleurs sont concentrés dans l’industrie ce qui est peu par rapport au passé.

En Italie,  une loi  promulguée en 2007 a porté sur la durée des CDD. Un CDD ne peut plus durer plus de 3 ans. Mais en fait, sur la base d’accords individuels et spécifiques entre le travailleur, l’employeur et le syndicat il est possible de continuer l’activité, de prolonger la durée des contrats.

Tableau 8 : Interruption de l’emploi au cours des 6 premiers mois de 2008

	Licenciement pour juste cause
	2%
	7.640

	Après période d’essai
	4%
	15.280

	Licenciement individuel
	5%
	19.100

	autres 
	29%
	110.780

	Démission
	50%
	191.000


 Toujours au cours des six premiers mois de 2008, on a 7 640 personnes licenciées pour « juste cause » : les raisons objectives concernent la  réduction d’effectif à cause de la crise économique. Il y a également 15 000 personnes qui ont travaillé 2 ou 3 mois et ont été licencié à la fin de cette période d’essai. C’est une forme de travail précaire : l’entreprise satisfait ses exigences et renvoie la personne ensuite. Ce chiffre est très important. Le licenciement individuel concerne 19 000 personnes. Il peut être effectué pour cause de congé de maladie trop prolongé, de bagarres sur le lieu de travail…Cela concerne toute une série de questions disciplinaires qui sont rattachés au travailleur. Cette forme de licenciement  peut concerner d’autres phénomènes comme la réduction d’effectifs à cause d’une crise économique. Les autres licenciements concernent 110 000 personnes  (départs en retraite, fermeture d’entreprise etc.). 

La démission est souvent mise en avant. Il n’y aurait pas de précarité dans le travail car beaucoup de personnes démissionnent. C’est donc un choix des travailleurs. Mais, souvent dans les petites entreprises, ces démissions ne sont pas volontaires, on les impose, on fait pression  sur le travailleur.

L’année passée on a conclu un accord pour imposer la démission « en ligne » qu’il fallait envoyer par mail aux autorités provinciales qui s’occupent de l’emploi. Souvent les employeurs font signer aux travailleurs un papier de démission qui n’est pas rempli, et donc après l’employeur peut faire ce qu’il veut. Ce nouvel accord veut lutter contre cette forme d’attitude à laquelle nous nous opposons.

Voici des chiffres qui concernent la situation de fermeture entreprises et de faillites. 

Tableau 9 : travailleurs mis en mobilité année 2007/2008  (al  30.06.2008)

	 
	Loi 223/ 1991
	Loi.236/1993
	 
	 
	Total

	 
	2007
	2008
	2007
	2008
	2007
	2008
	 

	TOTAL
	12.720
	8.160
	12.327
	7.770
	20.880
	20.097
	41.067


Il existe une mesure d’accompagnement en Italie pour les entreprises de moins de 15 effectifs et une autre pour les plus de 15. Il y a une loi de 1991 en Italie qui prévoie le paiement d’une indemnité de licenciement qui s’appelle « Mobilità » durant 2 ou 3 ans selon l’ancienneté de service des travailleurs. Les entreprises qui embauchent ces travailleurs bénéficient d’un dégrèvement fiscal pendant une certaine période. Elles ont donc intérêt à embaucher. Les mêmes avantages fiscaux existent pour les travailleurs qui sont sous la loi de 1993. Dans ce cas, la période de « Mobilità » n’est que de 8 mois. Elle s’applique avec quelques exceptions pour les personnes de plus de 50 ans.

Ces cas concernent 20 000 personnes en 2007 et 20 000 en 2008. Mais comme les chiffres sont  comptabilisés à partir du 30 juin, cela montre qu’il y a une crise croissante en Italie et en Lombardie. Car au bout de 6 mois on a atteint les mêmes chiffres que ceux de l’année passée pour l’ensemble de l’année. 

Les formes de travail précaires :

1. L’apprentissage :

C’est un droit de formation pour les jeunes qui quittent l’école sans diplôme à partir de 15 ans. Il a une durée de 3 ans.

2. L’apprentissage professionnel :

Il existe également un apprentissage plus professionnel qui concerne la « formation sur le tas » et l’acquisition de compétences de bases pour des personnes à l’âge de 28 et 29 ans. Il ne peut pas durer plus de 6 ans. La rémunération s’effectue par rapport à la branche de référence de l’entreprise. Celle-ci peut bénéficier de réductions sur les cotisations sociales.

3. le « travail sur projet » :

 Il s’agit de contrat de travail sur collaboration que l’on appelle en Italie « coordonnés et continus ». Le travailleur est indépendant d’un point de vue administratif mais d’un point de vue opérationnel au sein de l’entreprise, il est considéré comme un salarié.

4. le travail temporaire ou intérimaire : 

Dans le cas de contrats à durée déterminée, tous les travailleurs ont un droit prioritaire s’ils sont licenciés avant la fin du contrat de travail. Il y a quand même des exceptions en ce qui concerne ce droit. La fin d’un tel contrat doit être établie par les signataires. Ces contrats peuvent être prolongés.

5. le « travail intermittent » :

Il se retrouve souvent dans la restauration et le tourisme car il s’agit de travaux saisonniers. Il y a beaucoup de polémiques et de débats à ce sujet.

6. le « travail partiel » :

Il se présente sous deux formes : « horizontal » avec une réduction de la durée de travail de 20 à 40 heures de travail dans la semaine ou « vertical » avec un travail certains jours et pas d’autres, certains mois ou pas d’autres. Il existe des formes mixtes de temps partiels surtout pour les retraités que l’on nomme « travail occasionnel ».

Intervention de Luigi Maffezzoli, GISL, Lombardie, Comité de politique régionale du travail (Commissione  Régionale Politiche del Lavoro)

Présentation de la situation de la précarité en Lombardie
Les données sont toujours à lire avec beaucoup de précaution. Si on regarde les données générales de l’emploi on peut avoir des lectures différentes. Si on regarde le nombre de CDI, l’Espagne est dans une moyenne au dessous des autres pays. Mais si on regarde les embauches, le CDI concerne 1 contrat sur 4. L’approche est donc différente selon la lecture des données : dire que les CDI représentent 20% de la totalité des rapports de travail est différent que de dire qu’une seule embauche sur quatre est à durée indéterminée.
Le taux de chômage en Lombardie est très faible : 3, 7 %.  Mais, il a augmenté ces derniers mois. En 2007, il était de 3%. Les objectifs de Lisbonne ont été atteints même en ce qui concerne l’emploi des femmes, même si le chômage des femmes augmente. Mais la perception de la précarité augmente.  Il faut se poser la question du pourquoi.

Trois embauche sur quatre sont à durée déterminée. Des transformations en CDI sont réalisées mais souvent le travail reste à durée déterminée. Il faut souvent passer par différents contrats avant d’avoir un CDI.  L’instabilité augmente de plus en plus. 

La moyenne des salariées par entreprise est de 9 en Lombardie. Il y a un pourcentage élevé de travailleurs qui sont dans des micros entreprises. Cet élément favorise la précarité car même si le travailleur est embauché en CDI, il n’a pas de protection complète, il a moins de rapport avec les syndicats.
60% des effectifs se retrouvent dans le secteur tertiaire avec une tendance d’embauche de plus de 70%. La Lombardie a toujours été une région fortement industrielle et manufacturière. Cette donnée est significative parce que l’industrie a encore un poids relativement important dans cette région.  Mais la quasi-totalité des salariés travaillent dans le tertiaire. C’est un secteur où l’instabilité est plus importante par rapport au secteur industriel parce que la croissance professionnelle y est inférieure. La quasi-totalité du tertiaire est concerné par le fait que les jeunes effectuent un travail dans ce secteur en attendant quelque chose de mieux. Cette instabilité ne concerne pas seulement les zones périphériques de la Lombardie. Milan est également concernée par une précarité très forte. On parle de « travail gris », ce n’est pas le travail au noir, c’est un travail qui se base sur des contrats mais qui ne respecte pas la loi à 100%. Par exemple : une jeune fille trouve un emploi dans un centre de bien être qui est rémunéré 3 euros par heure. Il est difficile pour les syndicats de faire quelque chose dans ce genre de situation.

Le problème est de savoir comment engendrer des parcours favorisant les stabilisations et évitant les abus. La flexibilité est une réalité. On rencontre un problème naissant en Italie : la couverture sociale varie selon les branches et entreprises. L’indemnité de ne concerne pas toutes les entreprises. Les petites entreprises de moins de 16 salariés, les entreprises commerciales de moins de 50 salariés ainsi que les entreprises qui travaillent dans la logistique et dans le tertiaire ne disposent pas de cette possibilité. C’est un réel problème.

Les centres pour l’emploi en Italie 

Il n’y a pas de grande tradition en ce qui concerne les services pour l’emploi mais de nouvelles expérimentations sont en cours en Lombardie. Mais il n’y a pas de service pour l’emploi favorisant la réinsertion des travailleurs. La tendance de ces dernières années est de récupérer au mieux la situation grâce à l’accord sur le Welfare signé en 2007. Il est entré en vigueur juste quelques semaines avant la fin du gouvernement Prodi. L’objectif est de faire en sorte que toutes les couvertures sociales soient généralisées. Le principe d’universalisation des mesures d’accompagnement a donc été défini. Cette loi doit être mise en application par le nouveau gouvernement dont la vision est différente. Les autres principes établis sont : faire en sorte que les CDD respectent la durée définie, réduire le travail intermittent, encourager le temps partiel de plus de 25 heures et  augmenter l’allocation de chômage. Ce programme a été interrompu par le gouvernement Berlusconi qui pense que pour augmenter l’emploi, il faut être plus flexible et il faut réduire toutes les formes de rigidité. Les toutes premières mesures de ce gouvernement concernent le démantèlement de l’accord sur l’Etat providence. Il n’y a pas eu d’application des lois sur les amortisseurs sociaux. Le nouveau gouvernement a détérioré la réglementation sur l’apprentissage qui a été introduite par le gouvernement Prodi. C’était une réglementation intéressante et innovante car en Italie il existe une grande tradition de contrat d’emploi pour la formation. La nouvelle loi élimine la durée initiale de 120 heures de formation par an. L’apprentissage peut donc être réalisé dans le cadre de travaux saisonniers. Il est contradictoire de dire qu’un contrat est un contrat d’apprentissage alors qu’il ne dure que peu de temps. Mais de cette manière, les entreprises peuvent bénéficier de contributions. Certains compromis peuvent toutefois être introduits : la durée de formation étant moins longue, il est possible de faire une formation au sein des entreprises. Même au sein des très petites entreprises qui n’ont que 2 ou 3 salariés.

Une autre modification négative sur les CDI a été introduite : la possibilité donnée aux entreprises de changer la durée d’un contrat au niveau individuel et collectif. Le chantage du licenciement est possible pour un groupe de salariés. On a réintroduit le travail sur appel, aboli par le gouvernement Prodi. 

Il y a une loi dangereuse qui concerne le « travail accessoire ».  C’est un cas dans lequel, le travailleur n’est pas embauché : il peut faire des travaux intermittents pour des motivations particulières. Par le passé cette forme de contrat existait pour des motivations particulières. Mais désormais ce type d’emploi peut être généralisé à la totalité des jeunes qui travaillent pendant l’été dans des entreprises, même des grandes entreprises. Le salarié est alors rémunéré par des vouchers (=chèques). C’est devenu un problème très grave. 

Intervention de Dimitrios Galagas, DGB (Bade-Wurtemberg)

Présentation d’expériences internationales et définition particulière de la précarité. 
La précarité concerne en particulier les jeunes diplômés qui, lorsqu’ils sortent de leurs études, ne sont pas embauchés avec un contrat normal et un salaire normal mais se retrouvent à faire un stage rémunéré sur une base plus modeste.
Figure 1:  Precarious replaced regular in Baden-Württemberg
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La courbe supérieure du graphique représente les personnes actives assujetties aux cotisations sociales.  En 2008, on compte 3,8 millions bénéficiaires des cotisations sociales. 750 000 personnes ont un emploi de moins de quinze heures par semaine. La courbe inférieure concerne les travailleurs mis à disposition (travail temporaire ou intérimaire) qui  sont au nombre de 88 000 en juin 2008.

Figure 2 :
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Le marché de l’emploi au Baden Wurtemberg a beaucoup changé ces dernières années, en ce qui concerne les contrats de travail notamment. Les statistiques de l’office statistique régional montrent que les emplois atypiques ont fortement augmenté. Cela concerne les salariés qui ont des contrats à durée déterminée ou qui font des contrats à moins de 15 heures par semaine ou des temps partiels. Le recensement effectué par l’office statistique qui a lancé l’enquête dans les Lander, montre qu’1 million de personne ont eu un contrat atypique en 2007 et  3,2 millions ont un contrat normal. Ce qui fait 24% de contrats atypiques au Baden Wurtemberg en 2007. Les contrats atypiques ont fortement augmenté en 2007. Cette augmentation est de 19 % entre 1997 et 2007.  

78% de ces contrats atypiques concernent des femmes contre 22% pour les hommes. Les femmes sont souvent employées à temps partiels ou ont des contrats de moins de 15 heures par semaine. Ce sont des sous-groupes de ces contrats atypiques. Ces emplois atypiques se présentent dans certains secteurs où ils sont dominants. 

Parmi tous les salariés en 2007, 58% des emplois normaux se trouvent dans le secteur tertiaire. 41% dans la production industrielle et 1% dans l’agriculture et la sylviculture. 75% des emplois atypiques se trouvent dans le secteur tertiaire et particulièrement dans le commerce, la restauration et l’hôtellerie. Ainsi que dans le secteur des prestations de service public et privé. 24% travaillent dans l’industrie. 1% dans agriculture et la sylviculture.

Figure 3 : le secteur du travail intérimaire en hausse au Baden Wurtemberg :


[image: image11.emf]50

75

100

125

150

175

200

225

250

juin-02 juin-03 juin-04 juin-05 juin-06 juin-07

social insured empolyees

temporary agency workers


La courbe supérieure représente les travailleurs temporaires et donc comprend les intérimaires. La courbe inférieure représente les personnes actives assujetties aux cotisations sociales. Si on donne l’index 100 à l’année 2002, la part du travail temporaire a augmenté de 225%. 
Un exemple souvent cité par des comités d’entreprises : il existe des situations où deux collègues travaillent sur la même machine, l’un d’eux est un salarié normal de l’entreprise assujettis  les cotisations sociales, ayant droit aux congés payés et recevant une prime de Noël ; alors que l’autre est un travailleur temporaire qui reçoit jusqu’à 70% de moins que son collègue !
Figure 4 : en ce qui concerne les employés temporaires :
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La courbe représente le chiffre absolu et la colonne le pourcentage du travail temporaire par rapport aux travailleurs assujettis aux cotisations sociales. 2,2% des travailleurs assujetti aux cotisations sociales travaillent dans la branche temporaire, c’est pratiquement le même nombre d’employés dans les activités de crédit. 

Figure 5 : TOP 10 of professions of temporary agency workers in Baden-Württemberg
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Les statistiques plus précises sur le travail temporaire concernent les activités qui sont représentées très fréquemment. Il y a beaucoup de personnes qui n’ont pas de qualification professionnelle ou des personnes qui ont fait un apprentissage. Les statistiques des actifs pour l’année 2007 montrent que 43% des travailleurs temporaires n’ont pas de formation particulière, 22% ont fait un apprentissage dont 2% ont un diplôme universitaire. Concernant la durée du travail temporaire, 45% de ces contrats couvrent des périodes de 1 semaine à 3 mois, 12% durent moins d’une semaine et 43% couvrent des périodes supérieures à 3 mois.

Figure 6 : Répartition des CDD selon les groupes d’âge
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On trouve nettement plus de CDD chez les jeunes : les débutants doivent se contenter d’un emploi à durée déterminée ou doivent effectuer des stages non rémunérés pour avoir accès au marché du travail. 1 personne active sur 2 a un CDD. Cela concerne donc 57% des actifs et touche particulièrement les moins de 30 ans. Avec l’âge le nombre de CDD diminue. Les personnes actives étrangères sont également plus souvent concernées par les CDD.

Les contrats indéterminés voient leur importance diminuer sur le marché du travail. Entre 1996 et 2006, le nombre des personnes actives a augmenté de 8, 6% au Baden Wurtemberg. Mais les CDD jouent un rôle important dans cette augmentation. L’augmentation des CDD est de 74,5% et celle des contrats de moins de 15 h est de 97, 3%.

Intervention de Joan Samsó, UGT
Juin 2007 : réalisation par l’UGT d’une étude pour expliquer tous les aspects de la précarité avec une focalisation particulière sur le profil des personnes notamment sur la qualification et le sexe et sur une base territoriale.
On ne peut pas oublier que les salariés travaillent parce qu’ils en ont besoin. C’est une question de survie. Le contrat ordinaire devrait être le CDI et le CDD ne devrait être utilisé qu’à certaines conditions particulières. C’est à ce niveau que les administrations devraient agir. Le salarié est aux mains d’un chef d’entreprise qui privilégie les bénéfices à court terme et qui ne se rend pas compte que les bienfaits sur le long terme ont pour point de départ la fidélisation des salariés. Ces pratiques à court terme où tout est permis nous ont mené à la crise économique actuelle et les emplois précaires sont les plus pénélisés. L’étude cherche à montrer quelles sont les variables qui déterminent le profil du salarié dans cette situation précaire. Elle a été réalisée à partir de données officielles. Elles comportent certaines lacunes qui mettent en relief le besoin de mettre en place des outils pour observer le marché de l’emploi et pour savoir quelles sont les populations ayant davantage de risques d’exclusion.

Au 1ier trimestre 2008 en Catalogne, 8 contrats sur 10 étaient des contrats en CDD. Cela signifie que l’intérim est une pratique très fréquente sur le marché du travail. L’emploi précaire s’est étendu. Il y a beaucoup de personnes avec un emploi contractuel peu stable et avec très peu de droits et de protection. Ils risquent de se retrouver en situation d’exclusion.
Exemples concernant la temporalité : les populations des pays d’Afrique Occidentale sont à plus de  94% en contrats temporaires. Dans ce cas, la variable déterminante est l’origine. Si nous les comparons avec les personnes qui viennent d’Amérique du Nord, la saisonnalité est réduite. Cela dépend aussi des activités : celles-ci sont beaucoup plus précaires pour les africains que pour les américains. Les femmes sont une population également concernée par la précarité. Les jeunes de moins de 25 ans, les femmes de plus de 45 ans et les femmes entre 25 et 45 ans sont les populations les plus touchées par la précarité. La région de Lleida est fortement concernée par les CDD à cause de l’importance de l’agriculture. 

Sur la base d’un salaire de 14000 euros brut annuels, les étrangers et particulièrement les femmes touchent 4000 euros de moins que les nationaux. Les populations qui travaillent dans le secteur des services, ceux qui ont besoin de moins de qualification touchent environ 7500 euros brut annuels de moins. Les salariés avec un contrat saisonnier encaissent jusqu’à 8 000 euros de moins que les salariés en CDI. Les jeunes de moins de 34 ans sont ceux qui touchent le moins. Si nous comparons le salaire d’un jeune de 25 ans à celui d’une personne de 55 ans, la différence peut être supérieure 12500 euros bruts par an. Le secteur du bâtiment est un secteur où la situation est inversée : les femmes y sont peu nombreuses et effectuent un travail plus qualifié. Elles touchent donc un salaire supérieur aux hommes. 80% personnes ayant un emploi de faible qualification surtout dans la restauration ont des contrats saisonniers. Les personnes qui ont un faible niveau d’étude ont un accès aux CDD de 24,4% alors que la moyenne européenne est de 14, 5%. Les personnes les plus qualifiées sont 18,4% à accéder en CDD.

L’un des facteurs de précarité du travail, c’est la mobilité c’est-à-dire le déplacement quotidien. Une enquête sur la qualité de vie montre que le temps moyen de déplacement est de 22 minutes. 1 personne sur 5 (20%) a besoin d’1h30 pour effectuer ces déplacements. 30% de la population passe plus de 30 minutes. Pour les temps partiels, les journées de travail sont beaucoup plus longues : cela représente environ 11h en comptant les déplacements. 

La population de Barcelone a un taux plus élevé de rotation, principalement pour les femmes qui sont concernées à 2,27%. Barcelone est la région où l’on trouve le plus de CDD : 4 contrats sur 10 durent moins de 3 mois c’est-à-dire 36,23% des CDD.

Pour conclure on peut caractériser la précarité. Si l’on définit trois niveaux, à l’image d’un feu tricolore, le rouge concerne : 

- Les hommes étrangers provenant d’Afrique ou d’Amérique latine entre 25 et 45 ans qui travaillent dans le secteur du bâtiment dans la province de Lleida ayant au maximum suivi le cursus primaire seraient les salaries le plus précaires.

- Ensuite viennent les femmes étrangères en particulier celles de plus de 45 ans, qui n’ont fait aucune étude ou seulement le primaire ou qui travaillent dans le secteur des services et des activités non qualifiées dans la région de Lleida 

- Troisièmement, les jeunes étrangers de moins de 25 ans ayant fait des études secondaires et travaillant dans le secteur des services ou du bâtiment dans la région de Barcelone avec un contrat de moins 3 mois.

- Enfin, les jeunes femmes nationales de moins de 25 ans, travaillant dans le secteur des services et ayant fait des études primaires et qui ont besoin d’1h30 pour le déplacement et ont une pause de 2h pour le déjeuner (temps partiel).

Pour le feu orange, on trouve :

- les femmes nationales ayant entre 25 et 45 ans ayant fait des études secondaires, travaillant dans le secteur des services dans les régions de Barcelone ou Tarragone.

- Puis les femmes nationales entre 25 et 45 ans travaillant dans le secteur des services ayant fait des études hautement qualifiées, dans les régions de Tarragone et Barcelone.

Pour le feu vert :

- les hommes nationaux de plus de 45 ans qui effectuent des travaux hautement qualifiés dans le secteur des services dans les régions de Barcelone et Tarragone.

- les hommes de plus de 45 ans qui travaillent dans le secteur de l’industrie qui effectuent des tâches administratives dans la région de Gérone.

2/ Débats et questions croisees
Le débat a mis en avant la question de la crise financière et celle de son impact sur le développement de la précarité dans les quatre régions. Cette situation va modifier les données pour les organisations syndicales. L’incidence de la crise financière sur le marché du travail est importante. La précarité risque d’augmenter dans tous les pays européens. D’un point de vue macroéconomique, cette crise financière a conduit à une remise en cause de l’idéologie néolibérale et a montré le besoin d’une régulation publique. Il y a besoin d’une réflexion syndicale sur le rapport entre l’économie financière et l’économie de la production. Cette analyse doit  être conduite d’un point de vue transnational. La question de la réconciliation de l’économie et du social dans de nouvelles formes de régulation est posée. La dérégulation du marché du travail a conduit à ce qu’une partie de la richesse créée ne permet plus une croissance saine, avec un retour sur les salaires, un retour sur les garanties collectives et une élévation du niveau de vie des populations pour qu’elles consomment plus et mieux. 

En Espagne et en Catalogne, le chômage a pratiquement doublé ces 3 derniers mois. Les entreprises ferment profitant de la situation de crise parce qu’ils voient venir la crise mais ne sont pas concernés directement. Le nombre d’entreprises qui congédient des ouvriers a doublé. En Catalogne la crise n’est pas seulement financière et bancaire mais également industrielle. Elle touche notamment les PME qui ne peuvent plus demander de crédit et connaissent une réduction de capital. Les grandes entreprises multinationales profitent de la crise pour redistribuer leur système de production à l’échelle européenne et même mondiale. L’entreprise Nissan, fait des bénéfices, met en place un plan de réajustement, augmente sa productivité et son chiffre d’affaires. Mais elle annonce une fermeture et prévoie de congédier 1600 salariés. 
Pour la région Rhône-Alpes la crise économique était déjà là avant la crise financière. Dès le début de 2008 on pouvait observer une diminution de l’emploi. La crise financière a accéléré la montée de la précarité. Le signe de l’impact de la crise sur le marché du travail est la diminution de l’emploi intérimaire. De grandes entreprises d’emploi temporaire comme Adecco sont en train de faire un plan social d’emploi. Les Contrats à Durée Déterminée ne sont plus reconduits. Ce sont les travailleurs précaires qui prennent de front la situation et accusent le premier choc. Mais cette donne va avoir des conséquences sur tous les emplois. La montée de la précarité risque de mettre de la concurrence entre les travailleurs. La suppression du travail intérimaire par les responsables d’entreprise va être compensée par des heures supplémentaires par les travailleurs en CDI employés au SMIC qui pourront ainsi augmenter leur pouvoir d’achat. Ce dispositif joue contre le travail intérimaire. On met en concurrence des salariés en CDI à temps complet mais avec des salaires très bas contre les salariés très fragilisés. 

Il a été souligné le fait que l’impact de la crise risque d’être différent selon les secteurs d’activité. Pour les secteurs comme la logistique ou les pôles de compétitivité qui sont en lien avec l’activité industrielle et  avec les financements de l’Etat, il risque d’y  avoir une accélération de l’impact de la crise. Le tourisme risque aussi d’être fortement touché d’autant plus que d’autres facteurs structurels jouent comme le réchauffement climatique. Pour les services à la personne, on peut espérer que l’impact sera moins. Sue ces 
aspects sectoriels, un exemple est donné sur l’administration publique en Espagne où la part des contrats de courte durée augmente. Le taux de saisonnalité des fonctionnaires est de 24, 8% en Catalogne au deuxième trimestre 2008. L’administration n’est donc pas un exemple pour les entreprises.
Les courbes de chômage ont régressé ces dernières années, mais désormais le risque du chômage est de nouveau présent. Dans ce contexte, l’ajustement conjoncturel sur le très court terme fait que ce sont les intérimaires et les CDD qui ne sont pas renouvelés. Mais on voit bien que cette forme d’emploi correspond à des besoins de fond de l’économie capitaliste et il y a très peu de chance pour que dans les 2 ou 3 ans qui viennent cette part de la précarité dans l’emploi connaisse une régression. On va donc vers une explosion de ces formes d’emploi précaires. Si on cumule l’idée que le taux de chômage ne va faire que s’accroître dans les 2 ans qui viennent et que les formes d’emplois précaires vont connaître une forte expansion, on peut s’attendre à une très forte montée de la précarité.
Le programme précarité dans l’emploi est orienté sur des questions d’actions locales sur l’emploi. Mais cette problématique n’est pas incompatible avec une réflexion et une prise en compte de ce qui se passe dans l’ensemble du monde économique et financier. On peut penser globalement et agir localement. Dans le contexte actuel qu’est ce qu’on peut faire à l’échelle de certains secteurs et territoires, comment s’emparer de ces problèmes et trouver des leviers d’action autres que ceux de la Banque centrale.

3/ Travail en ateliers

Atelier 1 : Service à la personne (Compte rendu Cécile Massit)
Il y a eu 3 interventions dans cet atelier : la première réalisée par Yves Jalmain (CGT RA), la seconde par Gloria Baraldi, (CGIL Lombardie, Secrétaire régionale de la fonction publique), la troisième par   Adelina Cobos Caballero (CCOO de Catalunya- Baix Llobregat).

Intervention de Yves Jalmain (CGT RA)

En guise d’introduction, Y. Jalmain a cherché à définir la précarité et a rappelé la démarche de recherche action du projet précarité. Il a précisé les contours  de la précarité car les barrières sont floues entre précarité, pauvreté et exclusion. La précarité est un espace de fragilisation ou de vulnérabilité sociale et économique, marqué par un rapport incertain à l’avenir, c’est une notion d’insécurité sociale liée au statut de l’emploi, au temps de travail, au lien emploi-travail, à la situation économique de l’entreprise. Les femmes, les jeunes, les personnes issues de l’immigration, les plus de 50 ans, …sont les catégories les  plus vulnérables. Il a ensuite souligné la méthode retenue pour ce projet qui est de faire réfléchir ensemble des syndicalistes, des chercheurs, des universitaires, des partenaires sociaux, mais principalement les acteurs syndicalistes CGT travaillant ou militant directement dans ce secteur (entreprise, branche professionnelle ou territoire). Dans ce cadre, il ya eu de nombreuses rencontres entre les acteurs du projet. On peut citer les journées d’études de juin 2007 qui ont permis un travail collectif sur des données socio-économiques concernant les services aux personnes en Rhône Alpes, l’acquisition d’une méthodologie de travail sur le diagnostic et la construction de projets, un travail sur une stratégie syndicale territorialisée.

Dans un premier temps,  Yves Jalmin a proposé un cadrage du secteur des services à la personne, un diagnostic du secteur en Rhône-Alpes, puis, dans un second temps, il  a mis en avant les principaux défis qui attendent les organisations syndicales et les premières pistes de réflexion qui se dégagent.

Les services aux personnes regroupent l’ensemble des services d’aide et de confort. Ils sont exercés sur les lieux de vie des personnes recevant ces services, qu’il s’agisse de leur domicile, de leur lieu de travail ou de loisirs. 
Les professions des services aux personnes recouvrent des activités et des métiers très diversifiés s’exerçant dans cinq grands domaines :

· Les services aux familles : garde d’enfants, soutien scolaire, promotion de toutes les formes d’assistance permettant le maintien à domicile des personnes dépendantes ;

· Les services associés à la promotion de la santé à domicile : soins à domicile, prestations associées à l’hospitalisation à domicile, soutien psychologique, action d’information et de prévention, etc. ;

· Les services associés à la qualité de vie quotidienne à domicile : assistance informatique, portage de repas, petites réparations, coiffure, entretien de la maison : assistance vie pratique, etc. ;

· Les services associés au logement et au cadre de vie (gardiennage, jardinage, conseils ponctuels en aménagement, etc.) ;

· Les services d’intermédiation (conseil juridique ponctuel, assistance aux démarches administratives, aide à la recherche d’un logement, etc.) 
.

Un diagnostic a été réalisé sur ce secteur par la CGT ce qui lui permettra d’être force de proposition et d’aider les syndiqués à devenir des acteurs.
 Ce diagnostic a permis d’identifier une série de dynamiques socio-économiques spécifiques à ce  secteur, comme les besoins accrus des populations liés au vieillissement de la population et à l’augmentation du travail des femmes, le fait qu’il s’agit d’un secteur créateur d’emplois, féminisé (98 % des emplois sont occupés par des femmes), précarisé, avec une forte  flexibilité (la moyenne de travail mensuel est de 60 heures) et une saisonnalité importante dans certains départements. Le diagnostic met aussi en avant  le développement du privé lucratif. 
Dans ce secteur, on a une forte problématique d’isolement et d’éparpillement du salariat et  une mauvaise définition du champ. Il y a une forte précarité des emplois (bas salaires, temps partiel) et la présence d’un personnel peu qualifié avec des bas salaires (le niveau de rémunération est le SMIC mais toutes les heures ne sont pas comptées).
Pour travailler sur ce secteur, il faut  tenir compte de la structuration de l’offre et travailler avec le secteur de l’économie sociale. Il travailler avec les usagers et les pouvoirs publics. Il y a une grosse difficulté pour rassembler les salariés : 210 000 ménages utilisent les services à la personne en Rhône-Alpes, il y a 100 000 salariés avec des statuts très éclatés puisqu’il y a quatre types d’employeurs : le secteur de l’économie sociale (essentiellement les associations), le secteur public (essentiellement les municipalités), les entreprises lucratives, le particulier employeur. Il y a aussi le problème de la faible représentativité dans le secteur, il y a peu de syndiqués et peu de syndicats organisés. Les conditions de travail dans ce secteur, la mise en place d’une gestion prévisionnelle des emplois, la maîtrise du service public sont de véritables enjeux européens.
Dans un deuxième temps, Yves Jalmain a exposé les défis relatifs à ce secteur et les pistes d’action possibles. L’idée est de travailler sur un territoire, sur des départements, des bassins de vie avec les branches professionnelles, les organismes sociaux, la santé et l’action sociale, les services publics, le commerce et services. Il faut travailler la proximité pour une profession au salariat éclaté. 

Les défis pour les syndicats sont multiples. Il s’agit notamment de développer de la proximité, à partir des repères revendicatifs et d’un véritable statut du travail salarié. Il s’agit aussi d’œuvrer au renforcement des organisations syndicales avec des syndiqués acteurs, de poursuivre et accentuer les coopérations avec les autres acteurs du mouvement socio-politique (ANPE, associations, responsables politiques etc..), de mieux travailler avec les autres organisations syndicales de France et d’Europe, et  de créer des lieux de dialogue territorial. 

Pour conclure Yves Jalmain a proposé quatre pistes de réflexion :
- Définir les contours du secteur des services aux personnes,

- Travailler les financements et le contrôle de ce champ,

- Proposer un statut du travail salarié de ce secteur sur les salaires, le temps de travail, les congés, le travail de nuit, la pénibilité, la formation, la santé au travail, les déplacements,

- Imaginer et organiser des structures territoriales, capables d’agir et de mener des actions à vocations multiples pour améliorer les conditions de travail et de vie des salariés du secteur, tout en respectant la hiérarchie de normes non dérogatoires.
Présentation de la plate forme ESP par Nicolas Martinez : 

La plate forme fait de l’intermédiation entre l’offre et la demande de services dans le champ des services à la personne. Cette plate forme a aussi un rôle d’observatoire sur le département de l’Isère. Il existe plusieurs plate-formes en France, soucieuse de la qualité des emplois dans ce secteur, emplois qui sont majoritairement couvert par du gré à gré, ce qui provoque un véritable émiettement de l’emploi. La plate forme regroupe des employeurs plus structurés qui proposent des temps de travail plus conséquent.
Intervention de Gloria Baraldi (CGIL, Lombardie)
On peut se poser une question préalable : est ce que la précarité dans les services à la personne introduit un nouvel Etat-providence ou est ce que le nouveau modèle d’Etat providence (welfare) produit de la précarité ?
Le principe de subsidiarité introduit dans la constitution (article 118) en 2001 fait que les institutions nationales et supra nationales doivent créer les conditions pour permettre aux personnes individuelles ou associées de conduire des actions indépendantes ou autonomes.
Atelier 2 : logistique (compte rendu jon bernat zubiri-rey lepii-upmf)

Problématique : Comment agir sur le développement de l'emploi intérimaire, provisoire et mieux accueillir les intérimaires ?

L'atelier a été introduit par Christine Canale, puis, chaque intervenant est intervenu. Le temps de discussion a permis d’établir un constat partagé et a conduit à s’interroger sur les actions à entreprendre pour modifier la situation. Le débat s’est terminé par la mise en avant de préconisations syndicales communes.
Intervention de Christine Canale (Secrétaire régionale de la CGT-Rhône-Alpes)

C. Canale a mis l’accent sur la notion d'insécurité sociale et sur les profils des personnes fortement exposés  comme les femmes et les jeunes issus de l'immigration.
Constats  sur le secteur de la logistique :
· Faible organisation syndicale, le syndicalisme a peu de prise en raison de la précarité.

· Le projet précarité dans l’emploi a pour objectif de faire réfléchir des universitaires, syndicalistes, partenaires sociaux. Ce programme permet de faire un travail sur des données socio-économiques, de mener une analyse territoriale et une réflexion sur l'organisation syndicale de ces salariés. 
· Il est difficile d’avoir des chiffres au niveau régional en France.
· Le secteur compte beaucoup de petites entreprises : plus de 90 % entreprises ont  moins de 49 salariés.

· C’est un secteur en voie d'industrialisation avec un faible niveau de qualification mais une augmentation des besoins en compétences, ce qui est une forte contradiction.
· Il n'existe pas de branche logistique d'un point de vue conventionnel. On a la constitution d'un pôle européen en région Rhône-Alpes à cheval sur plusieurs branches.
· Il y a une faible implantation syndicale.
· C’est un secteur où la précarité est très forte : un salarié sur trois est précaire. 
· Les défis à relever sont multiples : travailler la logistique comme secteur d'activité, travailler sur un statut salarié pour contrer le problème d'éclatement actuel, développer la syndicalisation, travailler au niveau territorial (créer des lieux de dialogue, ne pas s'en tenir à la négociation à l'intérieur de l'entreprise).

Deux pistes peuvent être identifiées : d’une part organiser des structures territoriales, et d’autre part faire des syndiqués des acteurs. 

Christine Canale conclut en soulignant l'étroitesse de l'espace de négociation en France.
On peut retenir principalement  les problèmes de l’éclatement statutaire, du faible niveau de syndicalisation et du faible niveau de qualification.
Intervention de Paola Bentivegne (CGIL Lombardie, Fédération italienne des travailleurs des transports (Federazione Italiana Lavoratori Trasporti))

La FILT-CGIL est liée au secteur de transport et de la logistique.

Il existe des similitudes entre les quatre pays. Les problèmes sont parfois traités différemment, mais ce sont les mêmes problèmes.

La précarité se traduit surtout par des contrats à temps partiel, des CDD plutôt que par du travail intérimaire (ce dernier est plus cher et est donc moins utilisé). Le temps partiel est subi et souvent,  les heures supplémentaires ne sont pas rémunérées. Ce sont les femmes qui sont surtout concernées. 
Les personnes concernées par ces emplois dans les transports ne sont plus jeunes, elles ont des difficultés à fonder un foyer. Les heures supplémentaires ne sont pas payées comme des heures supplémentaires. Par contre il y a un système de défiscalisation des heures supplémentaires, ce qui est une source de discrimination vis-à-vis des femmes car elles font moins d'heures supplémentaires. Il n’existe pas de données statistiques territorialisés sur ce secteur. 
L’activité s’organise dans des coopératives. 

Les adhérents (associés-travailleurs) : travailleurs quasi assimilés à des travailleurs salariés. Mais ils ont aussi le statut d'associés. Ils devraient participer à la vie de l'entreprise, participer aux choix d'organisation du travail. Il y a une forte concentration de ces coopératives en Emilie-Romagne. 
Dans la filière de la logistique, il y a les associés-travailleurs. Au-dessus de la coopérative, il y a le consortium. Au-dessus il y a le donneur d'ordre.

Il y a une Convention Unique qui devrait s'appliquer également aux travailleurs des coopératives. « Mais lorsqu'un donneur d'ordre change de marché, nous ne sommes pas informés ». Lorsque du travail est donné en sous-traitance, le syndicat n'est pas informé (Par exemple si c'est le consortium qui change les règles du jeu). Cela s'ajoute à la perte de droits acquis. Le travail au noir et le « travail gris » (heures rémunérées différemment) posent des difficultés pour l'action syndicale. Il y a beaucoup d'immigrés non régularisés exploités par ces coopératives. Le syndicat FILT Lombardie essaie de faire face à ce problème. Ils ont créé une Centre d'Orientation pour les immigrés (Projet COSI). Si les travailleurs dénoncent des situations d'exploitation, ils risquent l'exclusion.

Des pistes pour agir peuvent être mises en avant :
· Nécessité d'agir au niveau de la CES. Directive sur le temps 

· Rédiger un document commun à la fin du séminaire

· Inciter la syndicalisation avec des actions ciblées. Il faut avoir des ressources, des personnes bénévoles.

· Echanger davantage sur les lois en vigueur dans les différents pays.
· Les données en matière d'emploi présentées dans les différentes régions sont très claires et négatives par rapport à l'emploi des femmes et des jeunes. Augmenter la présence des femmes dans les lieux de discussion syndicale

Quatre idées principales sont ressorties :
· Problématique de temps partiel et CDD, plus que l'intérim.
· Toucher fortement les femmes, les jeunes.
· Agir sur la chaîne de sous-traitants.
· Entendre la spécificité des coopératives pour agir aussi de ce coté.

Intervention de Galegas Dimitrios, (DGB-Bade-Wurtemberg)

Il y a des difficultés pour trouver des chiffres sur le secteur de la logistique. Il existe des études au niveau du Land, il y a  des données qui viennent exclusivement du ministère du Bade Wurtemberg. Le secteur de la logistique est très important pour le BW. Il y a beaucoup de méthodes de production, comme le juste à temps, la production à flux tendu et la chimie, la mécanique sont très dépendantes de ces méthodes.

Quelques chiffres (données de 2004): 

17000 entreprises sont actives dans la logistique. 
34,5 Milliards d'euros de CA en 2005. 
Quatrième rang des secteurs économiques dans le Bade-Wurtemberg.
Il est difficile de trouver des chiffres car le secteur de la logistique n'existe pas en tant que tel dans les statistiques. Dans le système par branche, on peut trouver des sous-secteurs : ex : secteur des marchandises sur route.

Cette analyse SWAP du ministère de l'économie a montré qu’au 30 juin 2006, il y a 173.000 personnes dans la logistique. Il y a une augmentation de 10000 emplois entre 1999 et 2006.

En nombre de salariés, l'emploi a augmenté dans les services à la logistique (externalisation croissante). Il faut prendre en compte la branche logistique élargi. On arrive alors à 370.000 salariés. 

Graphique qui montre la part des salariés dans le secteur de la logistique en Allemagne et dans le Bade-Wurtemberg en 1999 et en 2006.
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Le secteur est marqué par la continuité.
Aucune entreprise logistique parmi le Top 10 n'a son siège dans le BW, 3 dans le Top 50 et 7 dans le Top100. Il y a des difficultés pour négocier avec ses filiales régionales.
Top-Logistikunternehmen in Baden-Württemberg
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Quelques tendances :
24% des services logistiques sont sous-traités.
55% sous-prestataires ont un contrat fixe (situation hybride)

21% sont des services internes.

La sous-traitance est en hausse.

Enquête auprès d’entreprises 

Questionnaire : Comment voyez-vous l'évolution de la contre-logistique et la reprise de services très compliqués par des forfaits. Comment va évoluer ce qui a été externalisé ? 
Pour 78% des entreprises la sous-traitance va continuer.

La question de la formation est abordée au terme de l’intervention.
Il existe des filières de formation (filières complètes, filières duales). Il y a une forte croissance des effectifs dans ces formations (14%). On se plaint du déficit de travailleurs qualifiés, mais il existe des formations. Ce déficit de travailleurs qualifiés concerne les métiers de conducteurs et de commerciaux. Il y a une forte augmentation du travail intérimaire, ce qui permet d’imaginer que le problème du manque de travailleurs qualifiés peut  être résolu.

Intervention du Président de Comité National des Transports, Catalogne)

Quand on parle de logistique, de quoi parle t-on ? En Espagne cela n'existe pas. Secteur et opérateur sont deux choses différentes.

Il faut partir des acteurs. Il y a des fabricants, des consommateurs, des opérateurs/distributeurs.
· Les fabricants sont soumis à la concurrence. La distribution de plus en plus concentrée.

· Les consommateurs veulent un meilleur service. On a de plus en plus de commandes par internet. L’objectif est la réduction du temps d'attente.

· Les opérateurs/distributeurs créent de l'externalisation, de la sous-traitance. Il y a de plus en plus d'activités sans valeur ajoutée. Les coûts sont externalisés pour ajuster les temps des activités. 

La logistique se divise en 4 activités (en parlant surtout du transport sur la route) : manipulation, maintenance, stockage, flux.
En Espagne, la logistique est considérée et régulée comme un secteur auxiliaire du secteur du transport. Ce sont les règles de ce secteur qui s'appliquent. Avant toutes les entreprises s'appelaient entreprises de transport, maintenant elles s'appellent entreprises de logistique.

Il y a le problème de la précarité. Les syndicats ne peuvent pas permettre que le développement de ce secteur se fasse par la flexibilité et la déqualification des travailleurs. En faisant travailler des tiers, les coûts sont transférés à d'autres secteurs, et sont cachés par le statut légal des grossistes. Le transport par route reste le plus important. La situation est difficile pour les travailleurs. Les contrats sont de courte durée, il y a aussi le problème de la durée de vie des entreprises. La main-d’œuvre est bon marché et peu qualifiée. Il y a des contrats précaires. Les salariés passent d'une entreprise à l'autre, d'un contrat à l'autre. Il est indispensable de définir le cadre de négociation pour les Opérateurs Logistiques (infrastructures, identités professionnels, définition de l'activité). L'UGT a obtenu une réunion pour discuter des normes de secteur.

En Espagne, il y a des employeurs qui utilisent de manière abusive les immigrants avec des contrats sans sécurité sociale, qui ne permettent pas la syndicalisation,  d'où une difficulté à les aider. Dans ce secteur, les contrats sont de très courte durée et la main-d’œuvre est non qualifiée et pas chère. On peut aussi noter le phénomène de la sous-traitance au sein de l'externalisation, ce qui fait encore plus de précarisation.

Il faut définir un nouveau cadre de débat et de négociation.

Atelier 3 : Tourisme Loisir (compte rendu nathalie bosse, cereq-lepii-upmf)

Trois interventions principales composent cet atelier. Dans un premier temps, Christian Juyaux (CFDT, Rhône-Alpes) présente les résultats d’une enquête dévoilant les perceptions par les saisonniers de leurs conditions de travail. Gian Marco Gilardoni (CISL, Lombardie) aborde ensuite le thème de la précarité et des nouvelles formes d’emploi dans le tourisme transfrontalier. Enfin, Samso Joan (UGT) expose les transformations structurelles du tourisme en Catalogne. Les réflexions qui suivent se concentrent principalement autour de la précarisation accrue des travailleurs de ce secteur.

L’emploi saisonnier en questions

La première partie des échanges s’articule autour des résultats d’une enquête par questionnaires réalisée auprès de travailleurs saisonniers. La passation s’est déroulée durant l’hiver 2007-2008 dans les Alpes principalement, et les Pyrénées. La population répondante (304 personnes) est majoritairement masculine et plutôt jeune : 81 % des personnes ont moins de 35 ans et les deux tiers vivent seules. L’ancienneté en tant que saisonnier est inférieure à cinq ans pour deux tiers des enquêtés, et la plupart ont entre une et dix saisons à leur actif. Ces dernières s’étendent généralement sur une période de quatre à cinq mois. Une minorité seulement évoque des durées plus importantes ou moindres. Plus de 70 % ont connu plusieurs employeurs au cours de l’année. 

Les saisonniers interviewés semblent dans l’ensemble plutôt satisfaits de leurs conditions de travail, les femmes davantage que les hommes.  Une petite partie seulement décrit des situations difficiles voire pénibles. Les relations de travail quotidiennes sont par ailleurs très largement appréciées. Plus de la moitié estiment que leur travail a un impact sur la santé, le plus souvent de manière positive (58 %). Concernant les problématiques liées au logement, 54 % ne connaissent aucune difficulté. Cependant, 27 % affirment rencontrer parfois des complications, en fonction de l’employeur ou de la saison, et près de 20 % éprouvent de réels problèmes.

Les saisonniers sont généralement payés autour du Smic. Plus de 40 % d’entre eux soulignent devoir être vigilant au versement de leur salaire. La même proportion déclare toucher des allocations chômage, mais toutes les heures travaillées ne sont pas prises en compte, ce qui laisse supposer l’existence d’un « travail au gris » dans le secteur. 11 % n’ont pas d’autres sources de revenu en dehors des saisons, 9 % ne travaillent pas assez pour en bénéficier. Un tiers des enquêtés, en emploi durant l’intersaison, ne sont pas concernés. Enfin, 4 % affirment ne pas déclarer leur activité. 

La population interrogée apparaît relativement dynamique en matière de formation. La moitié a en effet suivi au moins une formation durant les cinq dernières années. 7 % ont réalisé une procédure de VAE et 31 % ont bénéficié d’un bilan de compétences. Une part importante des répondants n’a cependant pas connaissance de ces dispositifs. Les saisonniers affirment très largement leur volonté de se former, en vue de se perfectionner (39 %) ou dans l’objectif d’une reconversion professionnelle, d’un changement de poste (39 % également). Les autres, en revanche, ne manifestent pas d’appétence particulière pour ce type d’actions.

En conclusion, près des deux tiers des personnes enquêtées souhaitent demeurer dans l’emploi saisonnier. Au sujet des intersaisons, la plupart (65 %) voudraient travailler durant ces périodes, 21 %  évoquent la possibilité de se former, et 14 % seulement considèrent ces moments comme des plages de repos. Interrogés sur l’amélioration des conditions de travail, c’est le logement qui arrive en tête, suivi d’un accompagnement à la recherche d’un emploi complémentaire ou à la formation. Un tiers souhaiteraient obtenir de meilleures conditions de travail, sans risquer leur emploi : 5 % des enquêtés sont syndiqués, ce qui est représentatif de l’ensemble de la population. 

De l’Italie à la Suisse, les travailleurs interrégionaux 

Plus de 200 000 Français et Italiens se rendent chaque jour en Suisse : dans ces régions, le travail transfrontalier représente en effet une part importante de l’ensemble des emplois. Mais la particularité de ce travail « interrégional » influe sur la précarisation des travailleurs du tourisme. 

Les accords bilatéraux entre la Suisse et l’Union européenne du 1er juin 2002 autorisent la libre circulation des individus et changent graduellement le statut du travail transfrontalier en introduisant de nouvelles formes d’emploi. Les agences intérimaires suisses ont ainsi la possibilité de recruter des chômeurs italiens et français. Cette main-d’œuvre étrangère est attirée par des rémunérations plus élevées que dans leurs pays respectifs, mais qui demeurent cependant inférieures à celles perçues par les Suisses. On assiste alors à un « dumping salarial » avec des conséquences négatives pour l’ensemble des salariés. 

Le travail intérimaire ne recouvre pas les mêmes réalités d’un pays à l’autre. Ainsi, en Suisse, il n’existe aucune convention collective nationale pour les agences intérimaires. Une des particularités est notamment l’absence de salaire minimum. La question de la reconnaissance des qualifications se pose également. En revanche, en Italie, une convention collective assure aux intérimaires les mêmes rémunérations que les autres salariés, et leur fournit, entre autres, des garanties en matière d’accès à la formation, de santé… 

Dans ce contexte, la commission européenne a accepté un projet de la coordination des conseils syndicaux interrégionaux, dont une partie concerne le travail intérimaire en Suisse et en Italie. L’objectif est à la fois d’améliorer la qualité du travail, tout en diminuant la précarité, en abordant les questions relatives aux salaires minimas, à l’équivalence des diplômes, la formation continue ou encore la protection sociale… Et ceci dans un cadre où le tourisme est pensé comme « un tourisme de système », qui ne limite pas à l’hôtellerie-restauration, mais s’étend à bien d’autres domaines (culture, transports, santé…), et où les différentes régions se présentent comme « un acteur unique ».

Tourisme catalan, les nouveaux visages de l’emploi

Deuxième territoire dans l’activité touristique de l’Espagne, la Catalogne a connu  une transformation de son modèle touristique. Elle s’est ainsi orientée vers un tourisme culturel et rural, alors qu’il était essentiellement balnéaire. Historiquement pays de tourisme de montagne, la population des Pyrénées, notamment les jeunes, s’est déplacée sur Barcelone. Aujourd’hui, la tendance s’inverse. Cette transformation se situe dans un contexte plus large de modification de la structure de la population et des emplois qu’elle occupe. 

Dans une conjoncture d’embellie économique, un million d’étrangers se sont installés en Catalogne sur une dizaine d’années, ce qui représente une augmentation de la population de 20 %. Des mouvements se sont alors créés : les salariés se sont dirigés vers des emplois avec une plus grande valeur ajoutée. Les ressortissants nationaux se retrouvent ainsi principalement dans l’industrie et les services. L’emploi des immigrés d’origine africaine, orientale, ou d’Europe de l’Est, confrontés à la barrière de la langue, se concentre dans le bâtiment, alors que les originaires d’Amérique latine sont principalement dans les services : le commerce et  le tourisme (en matière de travail, le tourisme fait partie des services et n’est pas différencié). Ce nombre important d’immigrés a été assez bien assimilé, le taux de chômage s’élevant à 6 % avant la crise actuelle.

Le tourisme représente 12 % des emplois catalans et 12 % du PIB de la région (11 % du PIB de l’Espagne). Ses travailleurs sont majoritairement des hommes. Le taux de saisonnalité s’élève à 21 % et concerne principalement les jeunes. Malgré l’absence de formation de ces salariés, le recours à l’immigration est très important. Le taux de chômage dans le secteur est de 6,7 %. 

 Réflexions autour de la précarité dans le tourisme

Du fait de la variété de ses emplois et de ses personnels, le tourisme recouvre diverses formes de précarité. Mais c’est le cas du travail saisonnier, surtout présent dans le sud de l’Europe, qui est le plus largement abordé. La particularité de leur statut, la non-garantie de l’emploi, ne permettent pas à ces salariés de s’organiser pour négocier leurs conditions de travail.

La problématique posée est celle de la réduction de la précarité et la sécurisation des parcours professionnels d’individus qui n’ont pas les mêmes demandes.  En effet, plusieurs profils coexistent : des « locaux » qui travaillent dans le tourisme en complément de leur activité principale, des « professionnels » mobiles, issus des écoles hôtelières, qui commencent leur carrière par les saisons, et enfin des jeunes en insertion débutant de cette manière leur vie professionnelle, par choix ou contrainte. Les conditions de vie et de travail sont les plus difficiles pour cette dernière catégorie. « Vivre et travailler au pays » est ainsi l’une des principales propositions avancées : conduire les saisonniers vers un emploi durable, par la formation et le développement de l’économie locale, en apportant des réponses individualisées. Le terme de « flex-sécurité » est ici défini comme un moyen de soutenir les travailleurs temporaires pendant les périodes creuses. 

La situation du tourisme social, non marchand, est également mise en avant. Très développé en Rhône-Alpes, ce secteur traverse une crise (désengagement de l’État et des collectivités territoriales) et la précarité des personnels saisonniers n’a cessé de croître au cours des années. Les établissements réduisent en effet leurs périodes d’ouverture et proposent des contrats de plus en plus courts. Le CDI, auparavant la règle, tend à disparaître. Une plus grande polyvalence est demandée aux salariés, qui ne possèdent alors pas les compétences requises pour l’ensemble des activités exercées. 

Mais la précarité ne concerne pas seulement le travail saisonnier. En Lombardie par exemple, existe un tourisme d’affaires annuel. Si les employés sont majoritairement en CDI, d’autres formes de travail atypiques cohabitent : CDD, extra, temps partiel subi... Le recours à la sous-traitance s’amplifie, en particulier pour les activités liées au nettoyage. Les conditions de travail des femmes de chambre s’en trouvent fortement affectées (rémunérations réduites, crainte des salariées pour leur avenir…). La précarité prend ainsi des formes variées : professionnelle, salariale, sociale…

Le développement d’un tourisme de qualité apparaît ainsi comme un enjeu en Europe et la sécurisation des parcours comme un objectif majeur. Professionnaliser les salariés, les soutenir pendant les intersaisons, favoriser un plan de carrière, permettre la reconnaissance des qualifications sur l’ensemble des territoires… se révèlent comme autant de solutions à mettre en œuvre. 

Atelier 4 : Pôle de compétitivité (Compte rendu Ousman Mariko)
L’atelier pôle de compétitivité a été axé sur 4 interventions : le Système Français, le système Italien notamment en Lombardie, le système espagnol notamment en Catalogne et le système allemand.

Intervention de Laurent Labrot (C2R CFDT Rhône-Alpes) :

L’intervention française se situe dans le sens d’une nouvelle stratégie territoriale. Les objectifs initiaux étant : 

1- Une action qui corresponde à la stratégie de compétitivité européenne

2- Une dynamique positive qui réponde aux risques d’une désindustrialisation et délocalisation

3- Une échelle géographique adaptée, qui fasse montre de souplesse en intégrant les différences de métiers et de territoires

Nous constatons de plus en plus une émergence des pôles de compétitivité dans les systèmes français et européens.

L’atelier ayant comme objectifs :

1- L’avènement d’une nouvelle génération de pôles scientifiques

-France : Pôles de compétitivité

- Italie : Nouveaux districts industriels

- Espagne : Pôles de compétitivité et  de compétences

- Allemagne : les pôles de compétitivité

2- Caractérisations socio économiques de ces ensembles, l’exemple grenoblois des pôles de compétitivité

3- Les formes de précarisation

Il a été constaté que la précarité touche beaucoup plus les diplômés. Plus le diplôme est élevé, moins le diplômé a de chance de se trouver un travail qui a trait à son niveau de formation. Il perçoit un salaire inférieur à celui requis pour son niveau de formation.
4- Elaborer un Programme commun et une stratégie à partir des constats précédents

Un débat a lieu sur l’origine des investissements sur les nanotechnologies à Grenoble : Etat français ou  fonds européens que l’Etat met à son actif ?
Pour conclure, il est souligné que les pôles de compétitivité doivent être intégrés dans les nouvelles stratégies territoriales.

Intervention de Domenico Carlomagno, CISL Lombardie, Secrétaire général de l’Université (Segretario Generale Università)

Les entreprises demandent plus de fonds pour être plus flexibles. Si le coût de production des travailleurs n’est pas baissé sur le marché du travail, les entrepreneurs vont faire pression sur les salaires pour avoir un coût bas et faire plus de profit.  
Propositions :

Italie : Nous avons dans l’université des statuts très précaire. Il est difficile de connaitre le nombre de ces enseignants qui vivent dans la précarité. On peut imaginer un effectif allant jusqu’à 50 000 personnes qui font partie du personnel enseignant des universités en Italie. Le processus est né de la volonté de réduire le coût du Personnel. Le taux d’inscription est de 40% (entre 19 et 23 ans) à l’Université ce qui est très bas par rapport aux autres pays Européen qui atteint 75 %. Les inscriptions ont augmenté de 330 à 350 000 étudiants. L’explosion de l’offre de formation implique une augmentation très forte du personnel enseignant et administratif au sein de l’université. En d’autres termes plus l’effectif des étudiants augmente plus le besoin en personnel enseignant et administratif augmente.

En 1999, le recrutement du personnel enseignant par les universités a augmenté ainsi que celui des personnels administratifs. Les frais d’inscription ne permettent de couvrir que 30% du coût total. Le Financement public n’a pas suivi pour couvrir ces coûts. Avec cette stratégie, des structures vont fonctionner avec des personnels qui  auront un salaire très bas.

Quelles sont les propositions de solution pour lutter contre la précarité dans ce secteur ?

L’augmentation de 10 000 le nombre de professeurs a conduit a un dysfonctionnement et beaucoup de précarité.
Les professeurs ordinaires ont été augmentés de 30%

Les professeurs associés de 8,5%

Les chercheurs (plus de jeunes qui arrivent sur le marché du travail) de 20%

Le personnel administratif et technique

Les pistes d’action :

Il s’agit donc de réduire le nombre des enseignants titulaires de façon à insérer plus de jeunes chercheurs pour un rééquilibrage.
Il faut titulariser les jeunes.
Le problème de la fiscalité par rapport à la précarité est très complexe (question des coûts de production très bas en Chine). Les entreprises européennes sont installées en France. Il ne sert à rien d’interdire l’entrée des produits fabriqués par ces entreprises.

Il faut appliquer un système de taxation à l’entrée de façon à ce que les entreprises fixent un prix égal au prix du produit fabriqué au niveau national.

Le rôle du syndicat est :

Vérifier le respect strict des textes en la matière

Mais aussi, réduire la différence en termes d’avantages entre le travailleur précaire et le travailleur normal. 

Intervention de Puig Mireia, UGT (Catalogne) 

Intervention de Jérôme FILS, membre du syndicat Ver.di (Vereinte Dienstleistungsgewerkschaft)

Pôles de compétitivité en Allemagne et précarité de l’emploi.

I) Les pôles de compétitivité en Allemagne :

Depuis le début des années 2000 s’est amorcée une politique de coopération entre les universités allemandes, les instituts de recherche ainsi que les industriels.  Cette collaboration doit se faire localement au niveau des Länder, comme par exemple le  nouvel « Karlsruhe Institut of Technology » en Bade-Wurtemberg.  Cette dynamique s’inscrit en partie dans les Programmes Cadres Européens afin de mieux préparer l’Union Européenne à la concurrence internationale.  Il s’agit d’offrir aux centres de recherche une plus grande visibilité au niveau international, de rationaliser le monde de la recherche en identifiant clairement les tâches qui incombent à chaque partie, à savoir la recherche et la formation proprement dites aux universités et le développement ainsi que la maintenance des grandes infrastructures aux centres de recherche.  Le volet industriel doit se concrétiser par le transfert de technologies innovantes du laboratoire de recherche aux entreprises en vue d’une commercialisation de produits nouveaux à haute valeur ajoutée.  L’institut Fraunhofer joue à ce titre un rôle prépondérant quant à ce dernier point puisqu’il assure une recherche tournée vers les applications pratiques et financée par les industriels, tout en s’appuyant sur des savoir-faire au départ purement universitaires.  En Allemagne, cet objectif s’est assorti d’une politique volontariste de revalorisation industrielle des nouveaux Länder à l’Est de l’Allemagne, comme à Iéna par exemple.  

Le cadre politique fédéral de l’Allemagne se prête bien à ces initiatives locales.  De plus, le tissu industriel privé est traditionnellement dense.  Contrairement à ce qui se passe dans les pays latins (France, Espagne) où l’État joue le rôle de locomotive pour créer ex nihilo une activité industrielle, ces pôles de compétitivité s’appuient sur des partenaires industriels forts (Karl Zeiss, BASF…) aux débouchés diversifiés.

II) La précarisation de l’emploi dans le domaine de la recherche :

Le phénomène de précarisation a été amorcé dans les années 90 et est donc antérieur à la promotion des pôles de compétitivité.  Il n’y a à priori aucun lien direct entre les deux phénomènes.  Cela se manifeste par l’octroi de plus en plus fréquent dans les instituts de recherche de contrats à durée déterminée, généralement d’une durée de 5 ans, renouvelables suivant une législation relativement souple.  Le statut des doctorants allemands, considérés la plupart du temps comme des salariés et bénéficiant donc de la protection sociale inhérente à ce statut (allocations chômage par exemple), est de plus en plus remis en cause.  

De manière plus insidieuse, l’internationalisation croissante des instituts de recherche permet aux établissements basés en Europe en général et en Allemagne en particulier de nouer des partenariats avec des pays émergents comme la Chine ou l’Inde, puis de faire venir des employés qui seront rémunérés à hauteur des salaires pratiqués dans les pays émetteurs.  On peut citer en exemple le cas du CERN à Genève, même si la Suisse ne fait pas partie de l’Union Européenne.

L’université, quant à elle, à de plus en plus recours à des « professeurs juniors », statut qui permet d’embaucher en CDD de jeunes chercheurs en tant que chef d’une équipe de recherche.

Enfin, de manière générale, les services qui ne relèvent pas directement du cœur de métier des établissements de recherche ou d’enseignement tendent à être externalisés vers des sociétés privées comme le service de restauration ou bien parfois les ateliers de mécanique ou d’informatique. »

Conclusions générales de l’atelier – Commentaires :

Il faut trouver la solution de la précarité dans une dynamique européenne sinon il sera très difficile d’y parvenir dans chaque pays individuellement.

Si nous prenons à titre d’exemple la crise financière actuelle, elle aggrave davantage la précarité. En ce sens, aujourd’hui il existe des structures financières qui accordent du crédit aux entreprises ceci augmente la précarité. Les entreprises sont contraintes de rembourser donc seront amenées à jouer sur les salaires, d’où la précarité.

Les débats sont toujours focalisés sur l’innovation technologique, plus que sur l’innovation en termes de mobilisation d’acteurs au niveau des pôles de compétitivité qui peut permettre de générer des emplois. Cet état de fait a été déploré par l’ensemble des participants même si certains ont réaffirmé qu’ils avaient déjà pensé à cela mais qu’à chaque fois les gens trouvaient cela pas ou peu opportun. Cependant, tous ont trouvé que dorénavant cette situation pourra être prise en compte.

Tous ont reconnu que les situations de pôle de compétitivité sont différentes de pays en pays avec des conceptions différentes. Il devient impératif que les syndicalistes des 4 moteurs se rencontrent et échangent régulièrement. Ces rencontres périodiques (1 mois ?, 3 mois ?.......) permettent d’échanger des bonnes pratiques et de se donner des informations en comparaison avec les autres pays.

Il y a lieu de se pencher sur le système de critères sociaux sur les pôles de compétitivité, quels sont les critères à retenir. Aussi, de nouveaux critères pour mesurer la précarité dans les pôles de compétitivité doivent être envisagés.

Compte-rendu de la journée du 17 octobre
1) Introduction (Bruno Lamotte) :

« Le programme sur la précarité et les nouvelles formes d’emploi essaie de croiser les réalités constatées dans 4 secteurs de l’économie et 4 régions européennes. Le sujet est complexe et difficile à aborder. La matinée de jeudi a fait l’objet de présentations générales des diagnostics des situations de précarité dans les 4 régions. D’une manière générale, les formes d’emplois précaires se diffusent très rapidement depuis une quinzaine d’années, cependant les situations et les pratiques sont différentes selon les régions et les secteurs.

Ce matin sera consacré à des analyses des réalités de la précarité dans chacun des secteurs. C’est un travail technique, mais très riche. La précarité progresse partout, on voit arriver une crise financière majeure à l’automne 2008 ainsi qu’une évolution des contextes législatifs dans l’ensemble des 4 pays. On a tendance à se tourner vers des réalités internationales qui nous préoccupent, mais il faut aussi prendre en compte les contextes locaux. La dynamique de ce programme de recherche est fondée sur une hypothèse centrale qui est celle que beaucoup de problèmes liés à la précarité ne peuvent pas être résolus par la seule action macroéconomique (législation…). Il y a également beaucoup de choses à faire dans des réalités professionnelles précises, sur des territoires spécifiques. L’hypothèse de ce séminaire et du programme précarité est de se tourner vers l’échelle locale et les territoires et d’examiner comment à cette échelle on peut conduire des actions productives sur les problèmes de précarité et sur leur contrôle.

Il y aura d’abord une restitution des différents ateliers qui ont eu lieu, pour présenter les avancées dans les différents secteurs : des services à la personne, de la logistique, du tourisme, des pôles de compétitivité. Ils tenteront d’apporter des réponses aux questions suivantes :
-Quels sont les besoins que l’on rencontre chez les salariés précaires ? Quels sont les problèmes liés à la précarité qui sont les leurs ?

-Comment les syndicats, dans les différents secteurs et les différents pays prennent en compte ses situations ?

-Voit-on se développer un dialogue social territorial qui permettrait de mieux prendre en compte et traiter les situations de précarité dans le travail qui se développent ? Voit-on arriver des diagnostics territoriaux qui seraient partagés entre différents acteurs de différents secteurs pour une action concertée ?

-Voit-on arriver des outils types de Gestion prévisionnelle de l’emploi à l’échelle d’un territoire? Va-t-on vers des objectifs de formation dans un objectif de sécurisation des trajectoires professionnelles des salariés précaires ?

-Réussi-t-on à associer les services publics de l’emploi à différents problèmes ? Va-t-on vers de la négociation, vers des accords, ou est ce qu’il est trop tôt pour envisager des solutions de ce type ?

Les réalités et les positions des syndicats sont variables. Des réponses ne seront pas apportées sur chacune de ces questions, mais des éclairages seront apportés. Il y aura aussi un témoignage de la conseillère déléguée à l’emploi de la région Rhône Alpe, Christiane Puthod, qui viendra nous expliquer la position de la région par rapport à ces interrogations. Une table ronde clôturera la matinée.

2) Restitution des ateliers

Atelier service à la personne, Emmanuelle Puissant, UPMF, Grenoble

« Dans l’atelier sur les SAP, il y avait des syndicalistes français, italiens et espagnols ; des employeurs de l’économie sociale ; une personne de l’ANPE régionale. 

Je vais vous faire la restitution de l’atelier en deux temps : d’abord les constats partagés en Rhône-Alpes, en Lombardie et en Catalogne sur la précarité dans ce secteur, puis les pistes d’action qui se sont dégagées des interventions et de la discussion qui ont suivi. 

En guise d’introduction à mon propos, je précise que les discussions qui ont eu lieu dans cet atelier ont surtout porté sur l’aide à domicile aux personnes en situation de fragilité, c'est-à-dire essentiellement les personnes âgées, les enfants et les personnes handicapées. On s’est peu intéressé aux services dits de « confort ». 

1/Constats partagés

1. Une forte croissance des besoins, sous la pression de 3 processus principaux : 

· Le vieillissement de la population, et la croissance des handicaps et des situations de perte d’autonomie qui en découlent

· Le maintien d’un taux d’activité féminin élevé

· Des phénomènes de délitement social, d’exclusion, de marginalisation. 

Ces 3 facteurs augmentent sensiblement les besoins de services à domicile. 

2. Un secteur caractérisé par une forte part de l’informel ou du travail non déclaré, que diverses tentatives de baisse du coût du service déclaré tentent de faire diminuer. L’idée est de faire en sorte que cela ne revienne pas plus cher aux utilisateurs de déclarer un emploi que de ne pas le déclarer. 

3. Un travail quasi exclusivement féminin

4. Un travail invisible, ou plutôt invisibilisé (c'est-à-dire que l’on rend invisible), comme s’il s’agissait du simple prolongement du travail domestique, que l’on fait chez soi et pour soi, et pour lequel les femmes auraient des compétences naturelles (faire le ménage, la cuisine, la capacité de faire plusieurs choses en même temps, etc.).

5. Des conditions de travail globalement mauvaises : temps de travail partiel voire très partiel, éclaté, instable (ce qui implique l’exigence d’une forte disponibilité temporelle de la part des salariés qui doivent répondre à d’importantes fluctuations de la demande et des besoins), des salaires bas. 

La précarité est donc très forte dans ce secteur, mais elle ne procède pas de la déstabilisation d’un modèle ancien qui aurait été protecteur, mais on est bien face à la constitution de nouveaux métiers, qui se structurent sur la base de conditions de travail très précaires. 

6. Un fort éclatement des statuts de l’offre (emploi direct, public, privé lucratif, privé non lucratif) dont découle aussi un fort éclatement des statuts de l’emploi et des conditions de travail. 

7. Un service public en recul : soit faible présence du fait d’une très faible présence de l’Etat Providence (Catalogne), soit tendance à cesser la gestion directe de services et le cantonnement à des rôles de programmation (comme en Lombardie) ou des rôles de régulation (régulation aujourd’hui marchande, comme en France). 

8. Une tendance à la délivrance de « chèques » pour payer les services aux personnes : le chèque emploi service puis le chèque emploi service universel en France, les vouchers en Italie, les chèques en Espagne. 

9. Une tendance ou du moins un risque d’une standardisation des services dans les trois régions. 

10. Une présence non négligeable du secteur sans but lucratif, mais ambivalente selon les régions : alors qu’en France, les syndicalistes se sont positionnés globalement pour la défense d’une structuration de l’offre par l’économie sociale (même s’il a été précisé que la non lucrativité n’était pas en soi une garantie d’emplois de qualité), les coopératives sociales italiennes ont été complètement détournées de leurs objectifs initiaux et sont devenues aujourd’hui un puissant instrument de déréglementation et de précarisation des emplois dans ce secteur, sur la base d’appels d’offre. 

11. Pas de tradition syndicale dans le secteur, pas d’ancrage syndical, et même des difficultés particulières à rencontrer les salariés (emploi éclaté, absence de lieu collectif de travail), à faire émerger des revendications avec les salariés (faible identité professionnelle, travail invisible). Dans ce contexte, les trois interventions témoignent plutôt de l’existence de petites avancées syndicales sur ce secteur, à un échelon local. 

2/Les pistes d’action

J’ai décelé 4 grandes pistes d’action au cours des discussions et des interventions :

1. Favoriser l’émergence d’une identité professionnelle par la mobilisation collective. L’exemple catalan est assez parlant de ce point de vue : trois accords collectifs ont déjà été négociés dans le champ des services aux personnes, et ces trois accords sont l’aboutissement d’importantes mobilisations des salariés (grèves et manifestations). 

2. La nécessité d’articuler la qualité du service et la qualité de l’emploi et du travail ; articulation qui permettra notamment la mise en visibilité de ces emplois (par des garanties juridiques, contractuelles, et la reconnaissance économique et sociale des professions du secteur). L’idée est d’insister sur le fait que ce n’est qu’en proposant des emplois de qualité, reconnus, professionnalisés et avec des garanties fortes que  l’on obtiendra un service de qualité. La professionnalisation des emplois apparaît comme une solution face à la précarité (on n’est pas précaire en soit mais parce qu’on occupe un emploi précaire), mais aussi plus globalement comme une condition nécessaire à la professionnalisation du secteur dans sa globalité. 

Alors qu’aujourd’hui, les discours dominants font rimer libre choix de l’utilisateur et diversification de l’offre avec la satisfaction des clients, un combat syndical serait de faire rimer qualité de service et qualité d’emploi. Alors que la logique libérale oppose les salariés et les utilisateurs des services (avec par exemple l’idée que les salariés des services publics seraient moins performants), un enjeu pour les organisations syndicales est de les lier, autour du couple qualité d’emploi/qualité de service. 

3. La nécessité d’interpeller les pouvoirs publics, et de promouvoir un modèle de développement des services aux personnes avec un secteur public fortement présent. Cette idée a été récurrente tout au long de la discussion, dans la mesure où la manière dont on développe ce secteur relève d’un choix sociétal, éminemment politique : quelle place donne-t-on dans nos sociétés à l’aide aux personnes en situation de dépendance ? A quel niveau paie-t-on les salariés qui prennent soin des personnes âgées, des enfants, des personnes handicapées ?

L’idée est unanime de défendre la centralité de l’acteur public sur ce secteur. Mais il ne s’agit de promouvoir un grand service public exclusif, sans entreprises du tout sur le secteur. Il s’agit plutôt de promouvoir de forts investissements publics dans ce secteur, et de contrôler l’utilisation de ces fonds publics, pour une structuration de l’offre stable, des emplois de qualité, professionnalisés, et correctement rémunérés. 

4. L’idée d’un dialogue social territorial a été abordée, mais sans être vraiment débattue. La nécessité d’organiser un dialogue social territorial est apparue, notamment parce que ce champ transcende les branches professionnelles existantes, et questionnent un ensemble d’acteurs divers sur un même territoire (entreprises, pouvoirs publics gestionnaires, pouvoirs publics financeurs, secteur sans but lucratif, syndicats de salariés, employeurs, organismes de formation, etc.). »

Atelier Logistique, Thomas Brugnot, Université Lyon 2 :
« L'atelier a permis de mettre en évidence que, en dépit de spécificités nationales, la situation des quatre régions présente de grandes similitudes. Un diagnostic partagé apparaît donc nécessaire et se doit d'être poursuivi par des échanges binationaux ou multinationaux. Nous pouvons dire quelques mots dans un premier temps des difficultés qui se posent à l'analyse commune, avant d'insister surtout sur les traits de convergence qui peuvent servir de base à des actions syndicales communes.

Les difficultés de l'analyse comparée

Le principal obstacle à l'élaboration d'un diagnostic tient au flou qui entoure le secteur de la logistique. Sans s'attarder sur les questions de définition, on peut simplement soulever l'éclatement conventionnel du secteur. Dans les différents pays, la fonction logistique relève de plusieurs branches, selon qu'elle se rattache à des activités tertiaires ou industrielles, et elle ne constitue pas une branche en que telle.

Par ailleurs, quelques spécificités nationales ont pu être relevées. A titre d'exemple, alors que les intervenantes pour la région Rhône-Alpes et pour la Lombardie ont présenté un diagnostic assez proche, l'Italie se distingue par certaines formes de travail que l'on ne trouve pas de l'autre côté des Alpes, comme les coopératives constituées de salariés-associés. En outre, au niveau des formes d'emploi dans la logistique, la Lombardie se caractérise davantage par une problématique de temps partiel, tandis que la précarité dans la logistique en région Rhône-Alpes se retrouve davantage dans le travail intérimaire.

Les points communs de l'analyse

Il convient d'en venir sans plus tarder aux éléments de diagnostic partagé. La situation du secteur de la logistique dans les  quatre régions présente en effet des caractéristiques communes fortes :

· Une forte progression du secteur, relevée dans les différentes régions en dépit de données économiques inégales et non homogènes,

· Une forte tendance à l'externalisation de la fonction logistique et au recours à la sous-traitance

· Une précarisation massive des salariés dans ce secteur qui touche tout particulièrement certaines catégories de travailleurs : les femmes, les jeunes, les immigrés.

· Des difficultés à organiser les salariés par l'action syndicale en raison de l'éclatement du secteur et de la sous-traitance.

Les pistes de réflexion

Sur la base de ce diagnostic, quelques pistes de réflexion ont été dégagées :

· L'éclatement du secteur sur un plan conventionnel et les phénomènes d'externalisation créent des phénomènes d'invisibilité du travail logistique et des salariés alors que leur identité professionnelle est bien souvent celle de travailleurs de la logistique. Les organisations syndicales ont donc un rôle important qui est de « reconstituer la filière », de partir de la réalité du travail pour remettre à jour les liens de subordination, mettre le doigt sur la réalité de la précarité, reconstituer des rapports de force dans la négociation collective.

· Hypothèse à travailler : La question de la syndicalisation des travailleurs de la logistique ne nécessite-t-elle pas une action syndicale territorialisée à une échelle géographique qui permette de saisir et peser sur les relations entre donneurs d'ordre et sous-traitants ? 

· La question de la responsabilité des entreprises « donneurs d'ordre » par rapport aux conditions de travail chez leurs sous-traitants a été posée. Les organisations syndicales doivent agir dans le sens d'une responsabilisation des donneurs d'ordre. Les camarades catalans ont évoqué des évolutions législatives créant des obligations pour les entreprises dans le cadre d'appel d'offre et de renégociation de contrats. Les organisations syndicales doivent donc aussi tenter de peser sur les autorités politiques pour obtenir un renforcement des obligations pesant sur les entreprises.

· Enfin, les participants à l'atelier ont souligné l'intérêt de ce genre d'échanges pour la construction de l'action syndicale. Des camarades ont évoqué la situation de grandes multinationales présentes dans les différents pays et déploré le peu d'échanges entre des équipes qui vivent la même situation. Une camarade a évoqué la nécessité de se saisir de la directive européenne sur les comités d'entreprise pour améliorer ces échanges. 

· Sans trahir l'esprit des débats, nous pouvons conclure que les échanges de l'atelier ont été riches de promesse, mais qu'un diagnostic plus approfondi est sans doute nécessaire pour dégager des pistes communes en matière d'action syndicale.

Atelier Tourisme, Sophie Geney, CFDT

« Lors de cet atelier 3 présentations ont été faites des situations de l’emploi dans le tourisme dans différents pays : la France par Christian JUYAUX (Cfdt Rhône Alpes), l’Italie par Gian Marco GILARDONI (CISL Lombardie), et l’Espagne par Joan SAMSO (UGT Catalogne).

De ces constats se sont développées des vues et ambitions communes à mettre en œuvre rapidement.

Christian JUYAUX nous a présenté une enquête réalisée l’hiver dernier en Savoie, Isère, Alpes, Hautes Alpes et Pyrénées, faite sous forme de questionnaire qui s’adressait aux saisonniers et selon 304 retours. En France on parle d’emplois saisonniers car il s’agit principalement de ce type de contrat que l’on retrouve dans le tourisme. Il s’agit d’emplois précaires, qui diffèrent du contrat à durée déterminée puisque à la fin du contrat, le salarié ne perçoit pas la prime de précarité (10% de ses revenus bruts).

Cette enquête compte majoritairement des réponses d’hommes, dont 81% ont moins de 35 ans et les 2/3 sont célibataires. 65% ont moins de 5 ans d’ancienneté. Une forte proportion d’individus souhaite travailler ou bénéficier d’une formation après la saison, soit 86%.

41% des salariés interrogés touchent une indemnité chômage mais toutes les heures ne sont pas prises en compte, c’est ce que l’on appelle le « travail gris ».

En France il existe certains dispositifs de formation tels que le bilan de compétence, dont 41% des répondants ignorent ce que c’est, et la validation des acquis et de l’expérience (VAE) que 57 % ne connaissent pas. Ces chiffres mettent en exergue la faiblesse de la formation dans les emplois du tourisme. En général les salariés du tourisme ne se plaignent pas trop des conditions de travail, mais réside une proportion forte d’hommes qui rencontrent des difficultés. Les saisons sont en moyennes d’une durée de 4 à 5 mois, comme dans les autres pays partenaires d’ailleurs. Enfin, lorsqu’il est demandé à ces salariés leur préoccupation pour améliorer leur conditions de vie et de travail : 

-Logement ;

-Accompagnement dans la recherche d’un emploi ;

-Garantie de meilleures conditions de travail sans risque de perdre son emploi.

Cette troisième réponse renvoi au fait que seulement 5% de ces salariés sont syndiqués, et 20% envisagent d’adhérer, il reste donc un grand travail à mener.

Gian Marco GILARDONI s’est basé lui, sur une observation de travail interrégional.

Entre la Suisse, la France et l’Italie, il y a plus de 200.000 travailleurs transfrontaliers. Le problème de la mobilité du travail trouve sa source dans les accords bilatéraux de juin 2002 qui instaurent la libre circulation des personnes. Depuis 2002 le travail transfrontalier a profondément changé puisque les agences intérimaires Suisse peuvent recourir à la main-d’œuvre française et italienne et la réciproque n’est pas vraie.

Le statut de travailleur saisonnier est abolit. En Suisse il n’y a pas de Convention Collective qui encadre les agences intérimaires. Les travailleurs Italiens et Français sont attirés par les salaires proposés par les agences Suisse alors que ces Salaires sont bien inférieurs que ceux proposés aux Suisses. Se développe un véritable Dumping salarial ! En Suisse il n’y a pas de salaire minimum, il y a donc une pression à la baisse sur les salaires et les conditions de travail. Les diplômes et qualifications professionnelles ne sont également pas reconnus en Suisse. Par exemple l’apprentissage en France, à son terme, donne droit à un diplôme, alors qu’en Italie, aucune qualification professionnelle n’est délivrée, de nombreux outils ont le même nom mais pas le même contenu, ce qui est problématique pour les travailleurs transfrontaliers.

En Italie, le travail intérimaire existe depuis 1996 et grâce aux organisations syndicales représentatives en 1998, une convention collective réglementait ce type d’emploi. Trois organismes bilatéraux ont été créé et s’occupent de la formation initiale, continue  et « on the job » des travailleurs intérimaires, de leur protection en cas d’accident du travail etc.…

En Suisse l’environnement est différent à tous les niveaux puisque la Suisse n’appartient pas à l’Union Européenne, et ce même si elle doit respecter les Directives Européennes par l’adoption d’accords bilatéraux. « C’est une jungle »

Les syndicats projettent une convention collective en vue d’endiguer les risques de dumping salarial, et les risques de non paiement de cotisation sociale.

Les organisations syndicales ont la volonté d’introduire un système de formation continue, d’introduire des minimas sociaux et une protection de la santé, puisque pour l’exemple en Suisse la maternité est considérée comme une maladie ! L’objectif à atteindre est l’amélioration du secteur tourisme et de la qualité de l’emploi, en mettant en place des groupes de travail interrégionaux capables de comprendre les enjeux, endiguer la précarité, rendre équivalent les diplômes et s’ouvrir à de nouveaux marchés en se présentant comme acteur unique, à une seule voix. Le tourisme doit être un tourisme de système, en mettant en œuvre une action publique et une action privée, dans la proposition de biens et services, sans oublier l’environnement.

Joan SAMSO expliquait préalablement que certains facteurs en Catalogne conditionnent le secteur du tourisme. En Espagne la notion de tourisme est englobée dans celle de service. Ces dernières années les institutions ont fait le pari de changer de modèle touristique, qui exploite seulement le tourisme d’été, balnéaire. Les organisations syndicales misent sur la création d’un nouveau tourisme avec une offre culturelle et environnementale qui permettrait de plus travailler dans le sens du tourisme rural.

D’un point de vue structurel en Catalogne sur 10 ans il y a eu 1 million d’habitants en plus, principalement des étrangers. Aussi dans l’emploi, les nationaux se dirigent plus vers l’industrie et le service et les immigrés qui souffrent de la barrière de la langue dans le bâtiment (origine : africaine nord et sud, et Europe de l’est), et les autres vers le tourisme (essentiellement les gens issus d’Amérique Latine). Le tourisme en Espagne représente 11% du PIB. L’Espagne et plus précisément la Catalogne détient une offre culturelle importante, telle que la « Sagrada familia », Cadaquès, et d’autres endroits bien moins connus où des maisons d’hôtes et gites sont à développer.

En Espagne ce sont aussi majoritairement les hommes qui travaillent dans le tourisme (61%) et essentiellement les jeunes qui sont employés comme saisonniers. Avant la crise il y avait 6 à 7 % de chômage. Aujourd’hui l’augmentation des restructurations risque d’inverser la tendance. Le recours à l’immigration est énorme dans le secteur touristique et ce au détriment de la formation donc de l’emploi et de la qualité du tourisme.

Pour conclure :

La précarité des personnels du tourisme augmente de façon exponentielle depuis quelques années. Les contrats sont plus courts et de moins en moins à durée indéterminée. On demande de plus en plus de polyvalence et paradoxalement pour moins de qualification. Il faut remédier au désengagement de l’Etat dans la politique sociale du tourisme. 
Aussi se sont dégagés de part et d’autre lors de cet atelier, la volonté d’améliorer la qualité du tourisme, et des emplois dans le tourisme, en passant par la professionnalisation, soit, le développement des compétences et l’uniformisation ou l’équivalence des diplômes. Cette volonté est attachée au dialogue social ou bilatéralité ou gouvernance interrégionale (ces 3 notions en recouvrent une seule mais les deux dernières sont plus fréquemment employées par les Italiens, aussi pour que tout le monde s’y retrouve…), qui doit déboucher sur des groupes de travail qui mèneront des actions concrètes. Les partenaires souhaitent développer la sécurisation des parcours professionnels ou la « flex-sécurité » (pour l’Italie), soit un soutien pendant les périodes creuses par la formation : VAE, bilan de compétence ou la mise en place de parcours professionnels. La mobilité géographique et professionnelle doit être négociée absolument avant que le gouvernement ne s’en saisisse. Les partenaires doivent se saisir de ces questions essentielles pour endiguer la précarité donc améliorer le secteur tourisme et créer de l’emploi non précaire.

Lors de cet atelier l’état des lieux a été fait, et nous avons vu se dégager des volontés similaires. Nous avons répondu aux questions posées pour ce travail en atelier, sauf pour les dernières (Abordera- t- on des problématiques d’ingénierie de formation en concertation avec les acteurs publics de formation et de gestion de l’emploi ? et souhaite- t- on  finalement aller vers des accords locaux de gestion de l’emploi et de la formation avec le service public et les organisations patronales ? ira-t-on jusqu’à construire des partenariats formalisés pour gérer ces problèmes ?). Donc il reste à mettre en place une action concrète. »
Atelier Pôle de compétitivité, Gérard Chabert, C2R-CFDT

« Cet atelier proposait 4 objectifs :

1- préciser les perceptions des uns et des autres sur l’avènement d’une nouvelle génération de pôles scientifiques au sein des régions européennes,

2- préciser les caractéristiques sociales et économiques de ces pôles,

3- questionner les formes de précarisation des personnels dans les pôles, les structures d’enseignement et de recherche. Sont-elles spécifiques ou identiques à celles d’autres secteurs d’activité ?

4- élaborer des propositions communes et une stratégie à partir des constats précédents

Cette restitution présentera de façon synthétique les quatre situations régionales exposées lors de l’atelier et s’achèvera par la déclinaison des propositions formulées par les participants.

Les pôles de compétitivité en France

Initialement il s’agissait de :

· s’engager dans la stratégie de compétitivité européenne, 

· de créer une dynamique positive qui endigue les risques de désinsdustrialisation et de délocalisation,

-     cela à une échelle géographique adaptée. 

Inspirée du modèle nord-américain (Californie, Silicone Valley…), l’innovation nait de réseaux locaux (mais internationalement ouverts), d’entreprises, de centres de recherche et d’institutions d’enseignement. L’innovation industrielle et technologique est la clé pour la compétitivité, le développement durable et l’emploi.

 Dans la pratique, la dimension emploi n’est pas prise en compte et les organisations syndicales se trouvent exclues de la gouvernance des pôles.

La mise en œuvre de cette politique a conduit à la création de 70 pôles dont 15 en région RA. Parmi eux, 6 pôles sont mondiaux et 10 à vocation mondiale. Sur la période 206-2008, l’investissement public s’élève à 1,5 milliards d’euros sous forme d’aides, de prêts et de crédits d’impôts. Selon les pôles, les financements peuvent comporter une participation régionale. En moyenne en Rhône-Alpes les financements publics représentent entre 55% et 65%. Il faut préciser que le conventionnement entre les pôles et les financeurs publics prévoit d’associer les partenaires sociaux à leur gouvernance, mais sans mesure contraignante. Le gouvernement de chaque pôle est assuré par une structure autonome, le plus souvent une association.

Faiblesses et limites du système français :

· Multiplication des pôles au détriment de leur potentiel

· Spécialisation vers les secteurs rentables : TIC, énergie, santé, aéronautique

· Absence de stratégie en termes de politique sociale et de gestion des ressources humaines

· Quelle évaluation sur la durée ?

Le développement de la précarité dans l’enseignement et la recherche en Italie

La généralisation de l’utilisation des technologies standards dans les processus de production reporte sur le travail la seule possibilité de réduire les coûts de production, notamment en délocalisant dans les pays à faible coût de main-d’œuvre. Progressivement, le travail précaire va être développé dans les secteurs non concernés par le processus de délocalisation (par exemple en réduisant les coûts publics : taxes, cotisations).

Le cas de l’enseignement supérieur et de la recherche en Italie.

En 1990, 40 % d’une classe d’âge entrait dans l’enseignement supérieur. Aujourd’hui, plus de 60 %. Cette évolution a conduit à presque un doublement des personnels en 20 ans. Cette augmentation s’est accompagnée d’une volonté de réduction des coûts liés aux personnels, ce qui s’est traduit par l’apparition « des personnels qui n’ont pas de rôle », c’est-à-dire des précaires. Ils représenteraient environ la moitié des 100 000 personnes travaillant dans les universités italiennes. Les règles de recrutement ont aussi changé, elles ont été transférées au niveau de chaque université. Ces évolutions permettent de réduire les coûts de salaire.

Les clusters en Catalogne

Le système éducatif catalan connaît une difficulté importante : 30 % des élèves ne terminent pas le cursus d’éducation primaire qui va jusqu’à 16 ans (correspondant à la fin du collège en France). Ils sont orientés vers des études professionnelles qui constituent un cursus éducatif fortement dévalorisé. La réévaluation de la formation professionnelle constitue un enjeu majeur :

· pour les jeunes eux-mêmes, afin de favoriser leur insertion professionnelle et leur réussite

· pour les entreprises et donc pour les clusters qui manquent de main-d’œuvre qualifiée. 

En Catalogne, les clusters se développent en conjuguant développement régional et compétitivité industrielle. Le développement de la formation professionnelle supérieure constitue un moteur de développement des secteurs que l’on trouve dans les clusters industriels : industries vinicoles, industries de la viande, industrie du meuble, audiovisuel, pharmacie, tourisme.

Les « instituts of technology » en Allemagne

Ils regroupent pôles universitaires, entreprises et grandes installations de recherche.

Les objectifs sont de rationaliser la recherche sur des périodes de 3 à 5 ans, de redynamiser le tissu industriel d’une région, en particulier dans les länders de l’Allemagne de l’Est, en attirant les investissements.

Plusieurs facteurs favorables tiennent à la situation allemande :

· la R&D est importante dans le secteur privé.

· l’Allemagne est un état fédéral, ce qui favorise le développement régional.

· le dialogue social est pacifié et les bureaux des représentants du personnel (distincts des syndicats) sont chargés de contrôler l’application des réglementations sociales.

Dans le secteur de l’université et de la recherche, la précarité se développait avant la création des industries de technologie. Les CDD de 5 ans sont renouvelables indéfiniment pour les chercheurs et les techniciens. Se sont développés la création de la catégorie des « jeunes professeurs » non titulaires, la réduction des acquis sociaux pour les doctorants (suppression de la cotisation chômage), la délégation des emplois de service à des entreprises privées comme l’entretien, la maintenance informatique, etc. Les instituts de recherche sont engagés dans un processus d’internationalisation. Ils passent des accords avec les pays émergents qui permettent de faire venir des chercheurs de ces pays qui sont rémunérés selon les normes de leur pays d’origine .Avec la justification suivante : en faisant des économies on peut faire plus de recherches. 

Propositions
Voici les pistes d’action proposées dans cet atelier et à débattre :

1/ Les financements publics des pôles (européens et nationaux) prévoient que les syndicats doivent participer à la définition des programmes de recherche et d’innovation et au contrôle de leur mise en œuvre. Il faut obtenir une réelle participation des syndicats et poser la question de la charte sociale.

2/ Les collectivités territoriales sont impliquées, en ce qui concerne la mutualisation des moyens. Il faudrait travailler avec elles dans une perspective d’innovations sociales.

3/ Il faut développer la coordination des syndicats de la recherche au niveau européen (déjà engagée par 4 pays) afin de peser sur la construction de normes européennes.

4/ Au niveau des organisations syndicales des quatre moteurs, il y a la nécessité de construire une lecture homogène, avec des informations comparables sur le développement des pôles de compétitivité. Et échanger sur les bonnes pratiques identifiées dans chaque région .Il faudrait organiser ces échanges d’informations  façon régulière (rencontres, petit journal …).

Synthèse transversale des 4 ateliers (Bruno Lamotte) :
Certaines questions communes ressortent de ces ateliers. Dans les 4 situations les syndicats sont interpelés et se posent la question de l’identité syndicale dans un contexte qui est nouveau. Nous avons parlé de secteurs en émergence, de secteurs en profonde transformation, de thématiques nouvelles avec les pôles de compétitivité. 

Et à chaque fois la question de l’identité syndicale se pose. 

Un autre point ressort de façon transversale : un éclatement du champ conventionnel classique. Cela apparait dans chacune des situations exposées. On quitte un système et on se demande bien dans quel système on va pouvoir aller….

Une troisième chose ressort de façon différente dans les quatre situations. Il y a une nouvelle forme d’interpellation des pouvoirs publics qui apparait dans chacun des secteurs qu’on examine. Il y a un renouvellement des thèmes habituels de l’intervention des pouvoirs publics : Quid des systèmes de contrôle de certaines situations, certains abus ? Ca ce sont des thématiques qu’on connait habituellement. Mais il y a également des besoins d’intervention qui sont des besoins nouveaux. Parce qu’ils se situent dans des espaces transfrontaliers, qui posent des difficultés particulières, parce qu’ils mobilisent de formes d’organisation nouvelles ou parce qu’ils se situent dans des espaces et dans des champs qui sont émergents et où chaque intervenant est amené à reconsidérer la nature de sa propre intervention.

Un quatrième point commun est que de manière assez transversale, on a une thématique de la qualification, de la reconnaissance des compétences qui ressort. Par exemple dans les pôles de compétitivité on a la thématique de la reconnaissance d’un certain nombre de statuts professionnels qui est posée. Dans le tourisme on a vu la façon dont on pouvait relier une thématique d’amélioration de la qualité du fonctionnement du secteur avec la thématique de l’élévation de la compétence et de la qualification des salariés du secteur. Et bien entendu c’est une thématique qui est tout à fait présente dans le secteur des services à la personne. Cet axe là, s’il se confirme, doit alimenter une véritable réflexion sur la précarité et sur l’intervention syndicale quant à la précarité.

Enfin, une cinquième chose : on sait qu’on quitte un certain mode de fonctionnement du système, vers lequel on va ? L’hypothèse du programme est celle d’une montée des dimensions territoriales dans le dialogue social. Si on fait le bilan de ce qui a été dit, on voit des idées de conventions, par exemple des italiens pour aller vers la Suisse. On voit apparaitre des problématiques conventionnelles qui sont nouvelles : on est dans des champs émergents, dans des secteurs pour lesquels on est obligé de raisonner au niveau d’un territoire et de façon conjointe entre ses différents acteurs. De là à dire que le dialogue social territorial est, de toute évidence, la solution vers laquelle tout le monde va dans les 6 mois à venir, il y a une nuance qui apparait.

3/Témoignage de Christiane Puthod, Conseillère Déléguée à l'emploi, Région Rhône-Alpes

« Je voudrai mous remercier d’avoir invité la région Rhône Alpe à participer à vos travaux. J’ai en charge les questions de l’emploi ainsi qu’une réflexion à porter sur la sécurisation des trajectoires professionnelles dans la Région Rhône-Alpes. Je suis à l’affut de réflexions en Europe. Au point où on en est de l’avancée des travaux, on a une situation qui est bien appréhendée, on en est déjà aux préconisations. Si j’ai un message à donner ce matin aux syndicats de la région Rhône Alpe, avec qui on est très lié, « osez inventer, la Région Rhône-Alpes encourage l’innovation sociale.
Le séminaire tombe à un moment particulier : votre thème est la précarité, et on a une situation internationale dangereuse. A trop jouer beaucoup se brulent. La grande difficulté est que ceux qui ne jouent pas vont être brulés aussi. Quand on est dans une telle situation, les premiers qui subissent les conséquences ce sont les salariés. La première variable d’ajustement sont les précaires. Nous avons fait un point sur la situation des entreprises en Rhône Alpe, on va regarder de près ce qui se fait dans le groupe Adecco, puisque nous avons eu une annonce de 600 salariés licenciés, salariés permanents. Nous avons partout dans la région, notamment dans le secteur de l’automobile et la sous-traitance de l’automobile, des salariés intérimaires dont les contrats s’arrêtent. Les salariés en CDD sont également concernés. La deuxième vague probable est qu’après tous ces gens précaires, il risque d’y avoir des plans de licenciement. Il y a des actions conduites au niveau des Etats, du gouvernement, mais quel est le rôle de la Région Rhône-Alpes ?

Il y aura une conférence de presse pour expliquer les outils que nous avons mis en place. Je voudrai vous dire que nous sommes très soucieux des finances publiques. 

Peut être qu’il serait judicieux d’arrêter de donner des aides publiques directes aux entreprises, mais travailler à mettre en place un fond de garantie. L’accès au crédit pour les entreprises, les petites, est un vrai problème. Nous avons en Région Rhône Alpe le FRERA qui sert de garantie aux petites et moyennes entreprises qui veulent investir dans le matériel, dans les machines ou dans les hommes, depuis 3 ans. Depuis que nous avons ce fond de garantie en place, nous avons permis aux entreprises non seulement de maintenir leurs emplois mais également de les développer. Par exemple, nous on a le cas d’une entreprise de la métallurgie qui a fait appel au FRERA, et qui s’engageait à 12 embauches dans l’année. Cette entreprise a tenu son engagement. Donc ça veut dire que le système est plus efficace que les subventions directes, pour lesquelles on a d’ailleurs beaucoup de difficultés à avoir un contrôle en aval. C’est la raison pour laquelle on a donc réfléchi à la mise en place de ce FRERA.

En Région Rhône Alpe, on travaille à notre niveau à la sécurisation des parcours professionnels. Il est impossible de travailler sur cette question sans les partenaires sociaux. C’est pourquoi on a élaboré en 2004 un Plan Régional pour l’Emploi à partir des propositions des organisations syndicales de salariés et des organisations patronales. On a donc mis en place nos politiques pour l’emploi avec comme clé de voute le dialogue social. Il nous parait impossible de travailler à la question de la sécurisation si on n’a pas un appui fort pour le dialogue social. Ce dialogue doit être permanent. Nous avons territorialisé nos politiques, nous avons des territoires emploi formation comme nous avons les territoires économiques. L’idée est d’assurer un lien entre l’économique et le social. Dans ces 27 territoires, nous avons demandé aux organisations syndicales de salariés et aux partenaires sociaux de participer. Ce n’est pas si simple, c’est un objet de débats, dans la proximité territoriale. Dans les territoires, la proximité favorise le dialogue social et l’innovation sociale.

On a mis en place un dispositif qui permet aux entreprises et aux salariés de travailler à la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences. C'est-à-dire que nous offrons aux entreprises la possibilité de travailler sur ces questions. Nous avons besoin d’aller sans doute plus loin, vers une gestion territorialisée des emplois et des compétences. En effet, les territoires peuvent être le lieu d’un dialogue social fécond. Pourquoi ne pas expérimenter de nouveaux lieux de dialogue social ? On peut aller si on le souhaite à des commissions paritaires locales. Il ne s’agit pas pour la région Rhône-Alpes de dire voilà la conception et voilà ce vers quoi il faut tendre, mais il s’agit de donner aux organisations syndicales qui le souhaitent, les moyens de mener ce genre de lieux de dialogue social. 

Les dispositifs mis en place par la Région Rhône-Alpes sont : 

- les commissions de contrôle des fonds publics, 

-le Fond Régional pour l’emploi, 

- Securisera, le dispositif de gestion prévisionnelle emplois et compétences, 

- Le fond régional d’action d’urgence, qui est un fond dédié aux salariés des entreprises où il y a des plans sociaux qui sont annoncés. C’est un fond pour que les salariés puissent faire des expertises alternatives à la fermeture d’une entreprise. C’est un fond qui est dédié à l’aide à la bataille pour l’emploi.

Nous avons à travailler ensemble, et c’est pourquoi j’encourage ce programme mené conjointement par la CGT, la CFDT et l’université Pierre Mendes France. Les secteurs choisis pour le programme (des services à la personne, de la logistique, du tourisme, des pôles de compétitivité) peuvent donner des possibilités d’innovations sociales. 

Sur la logistique il y a un CTEF (territoires reconnus par la Région pour la mise en œuvre de politiques pour l’emploi) qui a engagé un travail, il faut le poursuivre. On sait que les services à la personne vont se développer, il faut en faire un vrai métier. Ca veut dire qu’il va falloir travailler sur les garanties collectives pour les salariés. Pour le tourisme, nous avons déjà travaillé avec les organisations syndicales sur l’idée que le saisonnier n’est pas condamné à la précarité : il y a des choses à faire en plus de celles qui existent. Il y a 15 pôles de compétitivité dans la région. Lorsqu’ils ont été labélisés, la région Rhône-Alpes a donné son accord pour participer à l’investissement, pour que ces pôles travaillent sur la recherche et le développement, sur le développement économique de la région, deuxième région économique de France. Nous avons eu une évaluation de ces pôles par le gouvernement. Cette évaluation montre clairement qu’il y a eu un oubli de taille dans le travail des pôles de compétitivité : la dimension des hommes et des femmes, la dimension gestion prévisionnelle emplois et compétences. Et pourquoi ce manque ? C’est parce que les organisations syndicales ne sont pas associées à la gouvernance de ces pôles. La région a insisté auprès de l’Etat pour que ces organisations syndicales puissent participer à la gouvernance des pôles. Ils ont refusé : « On parle de recherche et de développement dans les pôles, pas de revendications ». Je pense que c’est une vision étriquée de ce que pourraient apporter les organisations syndicales, de leur expertise, y compris technique. Comme nous n’avons pas pu avancer, nous avons œuvré pour mettre en place dans les professions des comités stratégiques prospectifs. C’est à dire que ce sont des lieux où des partenaires sociaux peuvent se trouver. Ca se fait dans le textile (TECTERA), dans la plasturgie, dans la chimie, mais ce n’est pas en place dans tous les pôles. Même si l’emploi n’est pas l’objet des pôles de compétitivité, si on investi dans la recherche c’est pour le développement économique de la région et donc pour des emplois sécurisés. 

Je souhaite qu’au niveau régional, nous allions le plus loin possible dans l’innovation sociale, inventons ici là maintenant, parce que je ne suis pas sûre que cela soit possible au niveau national. Et c’est pour ça que je prépare pour le mois de juin les rendez vous de l’innovation sociale. Je souhaite qu’on puisse, en Rhône-Alpes faire l’état des lieux de ce qui se fait. Ces rendez vous seront précédés de rencontres européennes, à Bruxelles pour échanger, si c’est possible, avec les partenaires européens, avec la CES, l’Angleterre, pour voir tout ce qui peut se faire, et à Göteborg en Suède. »
4/ Mise en perspective syndicale par les 4 moteurs :
Nous arrivons au terme de nos travaux, il y a une mise en commun des situations, des résultats d’un travail de fond. Il y a eu un diagnostic sur la précarité, on a dégagé les enjeux pour les syndicalistes. Il y a eu des ateliers intéressants qui ont dégagé des pistes. Il faut maintenant s’atteler à la phase finale de mise en perspective syndicale, à partir de tout ce que nous avons travaillé au cours de la journée d’hier et aujourd’hui. 

Globalement cette table ronde va aborder les problèmes syndicaux, de syndicalisation des précaires, les pratiques du dialogue social territorial, les problèmes des jeunes et d’autres catégories de travailleurs précaires. Mais n’oublions pas les évènements récents, avec  la généralisation de la crise financière, avec des conséquences importantes. Cela nous amène à travailler mieux au niveau syndical, à créer les conditions de synergie syndicale pour être force de proposition, il y a peut être la nécessité d’examiner les prolongements de cette situation, avec une nécessaire coordination européenne et mondiale, puisque cette crise est mondiale, en ce qui nous concerne, avec le renforcement des coopérations entre les 4 moteurs, et les autres syndicats européens. 

Les 7 dirigeants des 7 syndicats des 4 moteurs vont intervenir en intervention liminaire. L’ordre des interventions, respectant une alternance hommes-femmes et des régions est : 

Joana Agudo, du CCOO, en Catalogne

Bruno Bouvier, secrétaire général du comité régional de la CGT

Rita Pavan, du CISL, en Lombardie

Frank Zach, de la DGB du Bade-Wurtemberg 

Laura Pelay, de l’UGT, en Catalogne 

Christian Juyaux, secrétaire régional de la CFDT Rhône-Alpes
Fabio Ghelfi, du CGIL, en Lombardie

Joana Agudo, du CCOO, en Catalogne

« Il y a 5 points de débats qui constituent 5 priorités syndicales, et j’espère que ces 5 priorités sont les mêmes pour tous les syndicats des 4 moteurs. Je voudrai remercier pour l’organisation de ce séminaire. Ce n’est pas protocolaire mais c’est important de continuer à cette voie pour travailler en réseau. 

Deuxième point important pour les commissions paritaires de Catalogne, nous en avons déjà parlé hier, et monsieur Trichet le dit aussi. Il dit qu’après cette crise la monde ne sera plus jamais le même. Il faut que nous, syndicats, ayons une attitude claire et combative et que nous sachions rester à notre place, pour après cette crise être dans de meilleures conditions vis-à-vis des situations de précarité, des conditions de travail des salariés. Après cette crise, on devrait avoir un monde beaucoup plus juste, alors qu’il est très injuste à l’heure actuelle. 

Troisième point, nous avons parlé de précarité ces jours ci, chacun d’entre nous a voulu externaliser les risques : les hommes ont passé les problèmes aux femmes, les gens plus âgés, ont passé les problèmes aux jeunes, les gens du pays ont passé le risque aux immigrants, les grandes entreprises ont passé les risques aux petites entreprises. Nous sommes maintenant dans une phase très systématique d’externalisation des risques. Nous sommes dans un moment très délicat : il va falloir retisser les solidarités entre les plus forts et les plus faibles. Nous devons donc travailler entre salariés : entre les hommes et les femmes, nous devrons recomposer le tissu social et créer des liens de solidarité. 

Le quatrième point est fondamental, avec cette crise économique et financière qui va toucher non seulement les grandes entreprises mais aussi particulièrement les petites et les moyennes, qui sont celles qui créent les postes de travail. Nous devons tisser des liens entre les syndicats et les PME, nous devons les aider pour qu’elles puissent sortir de la crise et passer des pactes avec elles : si elles ont accès à de bons financements elles ne feront pas payer le prix de la crise à leurs salariés, et elles ne vont pas en profiter pour ignorer les accords. Si nous ne réussissons pas cette collaboration entre les syndicats et les PME, dans 10 ou 15 ans, nous pourrions avoir une proportion importante de ces PME qui auraient des positions très xénophobes, des positions d’extrême droite, très fermées et très nationalistes qui pourraient avoir de graves conséquences sociales. Il faut éduquer les gens aux questions sociales pour positiviser la situation de crise.

Le cinquième point est que dans chacune des entreprises nous vivons des problèmes qui viennent de loin, et nous devons trouver des solutions globalement. On va devoir renforcer notre activité non seulement entreprise par entreprise mais également dans les régions, mais aussi à l’échelle européenne. Nous devons mener un travail conjoint avec la confédération européenne des syndicats. Il ne faut pas oublier que cette confédération est une institution démocratique où nous avons tous notre mot à dire. Au sein de cette confédération, nous devons représenter les intérêts des régions européennes et les intérêts nationaux des grands et petits syndicats. Et tous nous devons nous unir pour trouver des stratégies pour trouver des solutions qui en ce moment doivent être un travail important pour le pouvoir d’achat des salariés. L’inflation doit être compensée par des ajustements de salaires. Ce que nous voulons c’est que les salaires augmentent, car si le pouvoir d’achat des salariés diminue, les PME et les réseaux sociaux vont en subir les conséquences. Nous devons donc nous unir pour cette offensive sur les salaires à l’échelle européenne ».
Bruno Bouvier, secrétaire général du comité régional CGT

« Je commencerai mon propos par trois idées fortes en lien avec la précarité. 

La première idée est qu’aujourd’hui on a de plus en plus affaire avec des entreprises éclatées, avec de la sous-traitance en cascade et avec une PMIsation. Ce qu’on peut dire c’est que les garanties collectives que l’on a réussi à construire au long des dernières décennies ne correspondent plus vraiment à la réalité du salariat tel qu’il est. 

La deuxième idée est que de façon très concrète en Rhône Alpe, dans le secteur de la métallurgie, en quelques semaines, 5000 interim ont été licenciés, sans aucune capacité d’intervention collective et dans une certaine indifférence de la part des autres salariés.

Troisième idée, on ouvre actuellement à l’échelle nationale la négociation sur l’indemnisation du chômage. C’est un élément important, et ce qu’on peut dire, au-delà des divergences, c’est qu’une partie très importante des travailleurs précaires, des saisonniers, échappent partiellement ou totalement à l’indemnisation du chômage. 

A partir de ce constat on a deux dangers pour le syndicalisme : on a un danger d’opposition entre salariés précaires et salariés à statut, qui est important. Et celui que le syndicalisme n’arrive plus à être efficace et à remplir son rôle de défense des intérêts individuels et collectifs des salariés. Ce qu’on peut dire, c’est que dans les faits, tout au long de ces dernières années, on a eu un transfert quasi-total de l’ensemble des risques de l’entreprise vers le salarié. C’est quand même un élément qui nous interpelle. 

A partir de là, quelle démarche syndicale ? Je pense qu’il faut qu’on ait un syndicalisme qui se situe en situation de nouvelle conquête sociale. Donc c’est une nouvelle approche des garanties collectives qu’on doit avoir, et non pas un aménagement de celles existantes. C’est un tournant dans la notion de garanties collectives. Et dans ce contexte, la CGT propose la sécurité sociale professionnelle qui se donne l’ambition de sortir le salarié du lien habituel de subordination à l’employeur, pour permettre au salarié d’obtenir des droits et des garanties qui soient opposables à toutes évolutions de sa situation. C’est un changement radical de la conception des garanties collectives. C’est une nouvelle forme d’émancipation du salarié que l’on propose avec cette sécurité sociale professionnelle. C’est le concept de fond, mais une fois qu’il est défini, il faut réfléchir à comment on va le faire avancer, comment on va le mettre en œuvre et quelle place du territoire dans cette ambition. 

Se donner l’ambition de nouvelles conquêtes sociales se construit dans le temps, avec à la fois une démarche d’ensemble mais aussi avec des expérimentations, dans le domaine professionnel, ou dans le domaine territorial. Alors, on a quelques conflits, quelques réalités qui amènent à des évolutions. Je voudrai citer deux exemples. On a eu un conflit très important dans la sous-traitance nucléaire en Ardèche au printemps dernier. Ce conflit extrêmement fort commence à déboucher sur des réflexions nationales sur la situation de la sous-traitance dans ce secteur d’activité. Et ça, ça me semble être une avancée à partir d’une expérience locale d’un point de vue professionnel. Pour l’instant on n’a pas le contenu exact de se qui se discutera nationalement. Deuxième expérience qui se déroule en région Rhône Alpe : on a dans le département de l’Ain (un outil avec la Suisse, dans le canton de Bern, dont vous avez entendu parler) une commission paritaire locale qui est en train de se mettre en place. Cette commission vise à un peu plus réguler les aspects appels d’offre, de la sous-traitance et de la protection sociale des salariés… On a donc des expériences en territoires qui commencent à mordre sur cette notion du nouveau statut des salariés, de la sécurisation, de la sécurité sociale professionnelle.

Dernier élément pour terminer : c’est la question de l’organisation de la syndicalisation des précaires. Par rapport à cette question là, je pense qu’il y a deux clés d’entrée. Il y a une clé d’entrée qui est le site de travail. La question de la syndicalisation entre salariés précaires et salariés plus classiques est posée parce qu’elle est un lien de solidarité. Donc le lieu de travail peut correspondre. Mais en même temps ça a aussi des limites. Et on a tout un champ de précaires qui sont dans les PME, et là on a à réfléchir pour croiser les aspects professionnel et territorial, de façon plus forte que ce qu’on ne le fait en ce moment. Et je pense que la dimension d’une organisation syndicale qui se situe sur le territoire, avec une dimension professionnelle peut correspondre à quelque chose. Ca perturbe notre histoire parce que toute notre histoire est faite d’une histoire verticale, toute l’ambition est de mieux croiser le vertical avec l’horizontal. Et ça c’est un défi qui est posé je crois à toutes les organisations syndicales.

Dans cette situation qui est quand même pas très réjouissante, il y a quand même des signes d’espoir. La journée d’action internationale à l’appel de la confédération syndicale internationale est une première qui est intéressante et encourageante parce que réussir à mettre en mouvement, même si c’est de façon modeste, des salariés des 5 continents, le même jour, sous les mêmes objectifs, c’est une ambition tout à fait intéressante et porteuse d’espoir pour l’avenir. »
Rita Pavan, CISL Lombardie

« Je vais essayer de tirer une synthèse des choses que nous avons dites en tant que groupe de Lombardie, et montrer des perspectives d’avenir. Il y a beaucoup de points communs mais également des différences : il faut essayer de travailler dans ce cadre commun. 

Nous avons vu pour notre région qu’il y avait une tendance généralisée à la précarisation du travail, mais cette tendance est de plus en plus vraie si on considère certaines questions. La première concerne la taille des entreprises, la deuxième concerne le fait qu’il y a des travailleurs migrants, la troisième concerne le genre : les femmes. Il y a plus de probabilité d’être précaire si l’on travaille dans une petite entreprise, si l’on est un travailleur migrant, si on est une femme, et en plus si on est jeune. Si l’on considère des phénomènes de précarité qui continuent dans le temps.

Face à ces phénomènes, notre modèle d’organisation, en tant que syndicat, devrait connaître des changements. Si on identifie les priorités de certains secteurs et de certaines situations, il faut que l’on s’adapte pour améliorer l’efficacité de notre action. 

Je prends l’exemple de la Lombardie : il y a 4,5 millions d’actifs en Lombardie, il y a près de 2 millions de syndiqués dans les 3 syndicats de Lombardie. Il y a un potentiel énorme de syndicalisation et d’organisation dans des secteurs où par tradition, nous ne sommes pas tellement bien implantés. Bien sur on est en train de s’équiper d’outils pour pénétrer ces secteurs, où notre intervention n’a pas été suffisante. Cela est le travail de notre avenir, dans une réalité où les grandes entreprises ont presque complètement disparu. On ne peut pas penser avoir les mêmes modalités d’intervention syndicales que nous avions dans le passé. Par exemple, dans les services à la personne, en Lombardie, il y a des milliers de travailleuses (femmes de ménage, aides à domicile, …) dont les employeurs sont les familles. Cela pose aussi des problèmes d’intervention pour les syndicats.  Mais aussi comment penser l’intervention publique, il faut essayer de trouver des formes complémentaires. 

Nous avons posé le problème des zones grises très étendues, même si la Lombardie est une région très riche, il y a des zones grises énormes entre le travail régulier et protégé et le travail informel. Il y a cette zone grise qui réunit plusieurs secteurs, plusieurs cas de figures. On n’est pas dans une situation généralisée qui figure dans les journaux. Il y a des entreprises roumaines qui fournissaient à des entreprises des travailleurs à 10 euros par heure, ces 10 euros sont le coût pour l’entreprise, le travailleur était payé beaucoup moins (pouvant travailler en équipe ou travailler la nuit). Il y a des situations illégales, nombreuses, en Lombardie, région riche, et pas dans le sud de l’Italie uniquement. 

On doit intégrer le levier législatif, règlementaire et contractuel. Que faut-il faire sur ces leviers ? Nous sommes arrivés à la conclusion qu’il faut se donner des stratégies, sur le contenu mais aussi sur l’organisation, pour arriver en tant qu’organisation syndicale là où nous avons failli. Sinon, on prend le risque de baisser le taux de syndicalisation, comme on l’a vu à Séville lors du congrès de la CES, et on n’arriverait plus à nous associer et à nous organiser. Pour bien faire il faut innover.

Je reprends les réflexions que nous avions eues lors du forum social mondial, on dit qu’il est bien de penser globalement et d’agir localement. Nous sommes maintenant dans une situation où il faut penser et agir localement. Travailler sur les territoires ne veut pas dire uniquement faire de la pratique, mais aussi avoir des stratégies locales de travail syndical innovant en collaboration avec les institutions et les associations d’entrepreneurs. D’un point de vue européen et mondial aussi nous avons aussi besoin d’une meilleure stratégie, plus diffusée que la CES, plus d’actions aussi. Dans cette maison commune que nous habitons, qui est la confédération européenne des syndicats, dans laquelle nous tous nous nous reconnaissons, l’essentiel est de continuer notre travail concrètement et localement et en même temps de renforcer une forme de syndicalisme européen. Mais attention, personne ne peut penser résoudre le problème à lui tout seul, même dans nos régions qui sont les plus riches. Si on ne travaille pas concrètement à renforcer le syndicalisme européen dans une logique de concertation, on aura encore à parler de la précarité, pour voir comment elle a progressé dans nos régions. Il faut partager les projets, pour que cela nous donne une idée de ce qu’est de travailler localement et agir globalement ! ».
Frank Zach, DGB, Bade-Wurtemberg :

« Je voudrai commencer en parlant de la crise financière internationale. On a dit que le président de la banque centrale européenne devait faire des propositions, il a dit que le monde ne sera pas ce qu’il était. Moi je dis qu’il ne faudrait pas faire confiance à un incendiaire qui voudrait vous parler de l’extinction du feu. Dans les mois qui vont venir il faudra veiller à ce que le monde change par rapport au passé. C’est une mission très importante pour nous de faire changer le monde. Il ne s’agit pas uniquement de la régulation des marchés financiers. Il y a l’exemple des emplois précaires, qui montrent quelles répercussions ont eu les différentes dérégulations, qu’on nous présentait en nous assurant qu’il y a des emplois qui vont se créer tout seuls. Mais on sait que le chômage n’a pas énormément baissé dans nos pays mais que les emplois mal payés ou précaires ont fortement progressés. Cela est un très grand problème pour nous, les syndicats, en tant qu’organisation nous étions toujours axés sur les effectifs, les entreprises à l’organisation desquelles on pouvait participer ou mener des actions communes. Et tout cela s’est perdu maintenant.

Les syndicats en Allemagne ont fait une enquête depuis 2 ans, 7000 salariés ont participé. Parmi les salariés précaires, 41 % trouvent que leur travail est mauvais. Ce terme signifie que le travail est mal payé, qu’il nécessite une grande sollicitation physique et psychique, une très grande insécurité, ce qui signifie qu’ils ont très peur de perdre leur emploi. Seuls 59 % sont relativement satisfaits de leur travail. Les salariés qui ont un contrat indéterminé se plaignent à 30 % seulement, 70 % sont contents de leur travail. C’est un point sur lequel il faudrait commencer à travailler. Nous connaissons l’importance, les problèmes et l’envergure des emplois précaires. Nous avons dit que 40 % des jeunes sont concernés : ils commencent leur carrière professionnelle par des stages, des situations précaires, c’est un scandale ! Ce sont les jeunes qui doivent avancer, créer une famille, avoir des enfants, et qui ont un avenir incertain. Ils ne feront pas le pas. C’est au niveau politique qu’on devrait réfléchir à cela car on parle beaucoup des changements démographiques, mais il faut qu’ils veillent à créer une situation de sécurité pour que les jeunes prennent confiance. 

Au sein des organisations syndicales il y a eu aussi des changements, les conditions ont changé et il faut s’adapter. On constate une désolidarisation lorsque les salariés précaires perdent leur emplois, les autres ne sen sentent pas concernés. C’est très grave. Il faut surtout éviter que les travailleurs entrent en compétition entre eux. Il faut éviter les situations concurrentielles entre les travailleurs. Donc il faut organiser les gens, avant il y avait des contrats collectifs. Mais comment cela est ce possible dans le secteur des services à la personne par exemple ? Comment est ce qu’on peut négocier des contrats collectifs avec des personnes privées ? Il faut changer, trouver de nouvelles idées, être souple. Est-ce qu’on pourrait prévoir une subvention publique pour assurer un paiement correct de ces personnes. 

En Allemagne, nous n’avons même pas de salaire minimum, et c’est aussi une exigence : il faut veiller à ce que les gens soient payés correctement. Nous avons aussi l’évolution des réglementations européennes sur le niveau social, mais qui ne sont pas transposées au niveau national. 

L’Europe doit devenir plus sociale, si ce n’est pas le cas, j’ai peur pour ce domaine privé, par ce qu’après il y aura des personnes qui vont venir de Pologne, des pays de l’Est avec des salaires beaucoup plus bas pour travailler ici. Donc il faut une Europe sociale. Et nous devons aussi veiller à ce que la cour européenne de justice puisse encore prendre des décisions, et c’est un très grand défi pour nous. 

En Allemagne, on sait que l’emploi précaire se répercute également sur les emplois stables, puisque les mauvais salaires des employés précaires se répercutent aussi sur les autres. Si par exemple je gagne 11 euros dans l’industrie automobile et celui qui travaille à coté de moi gagne 7 euros par ce qu’il est travailleur temporaire, tout le monde le sait. Moi je me demande si ce n’est pas un concurrent par rapport à moi, s’il ne va pas prendre ma place, ou si mon employeur viendra me voir pour me dire « Toi tu gagnes 11 euros, donc tu as intérêt à travailler sinon tu n’auras que 9 euros ». Nous avons des exemples surtout dans l’industrie automobile, où il y a eu des discussions paritaires pour que le travail temporaire soit payé comme le travail à durée indéterminée. On essaye de faire passer cet argument pour ne pas augmenter le recours au travail temporaire et que les contrats indéterminés soient maintenus. C’est difficile évidemment, nous avons des concurrents, d’autres syndicats qui s’appellent syndicats chrétiens, mais ce n’est pas l’amour chrétien qui est à la base mais on a plutôt affaire à une situation de dumping. Evidemment les sociétés de travail temporaire s’adressent avec plaisir à ces organisations.. Je leur ai demandé comment se passaient les négociations, on m’a répondu qu’on leur présentait une proposition, on leur dit « signez » et eux ils signent, c’est tout. 

Donc il faut créer des règles, il faut une activité très forte sur les plans législatif et réglementaire pour réduire l’importance du travail temporaire en créant des règles sociales. Cela veut dire une lutte très forte pour faire passer un salaire minimum en Allemagne, et non pas un seul salaire minimum qui n’existe pas. Nous avons des secteurs tarifaires où les gens gagnent 4 euros par heure, je ne sais pas comment on peut survivre avec ça. Nous avons besoin d’un salaire minimum qui se place au dessus de 7,5 euros. On essaye donc d’influer sur des secteurs tarifaires pour trouver une solution de salaire minimum. Il y a 5 secteurs : le bâtiment, le nettoyage, les services postaux qui ont des salaires minimum, et ce sont les syndicats qui sont arrivés à ça. Il faudrait un salaire minimum pour les services à la personne pour que ces gens soient rémunérés selon leurs prestations. Donc ce sont des défis énormes qui se posent, mais nous avons déjà des résultats et des succès partiels qui nous encouragent pour continuer. 
Le syndicat de la métallurgie a beaucoup de succès avec les jeunes, puis qu’on se réserve une journée de négociation uniquement pour les jeunes : formation, conditions de travail, actions. Ca a de grandes répercussions et s’est très efficace car les jeunes se disent «Ce syndicat il fait des trucs pour les jeunes, donc je vais adhérer et je les soutiens. S’ils ont l’impression qu’on fait des choses pour lui il est prêt à coopérer. »
Laura Pelay, UGT, Catalogne 

Je voudrai dire pour commencer que j’envie les syndicats français pour avoir une collaboration étroite avec les universités. J’aimerai bien pouvoir monter un tel projet à Barcelone. 

Il y a deux aspects dans mon intervention : un aspect interne et un aspect externe.

Pour l’aspect interne, je pense que nous les syndicats, nous devons commencer par faire une autocritique, car nous avons une structure très rigide. Par exemple, lorsque quelqu’un s’inscrit à mon syndicat, nous lui posons une première question pour savoir à quelle fédération il appartient. Et en fait c’est une structure qui n’est pas valable de nos jours, car nous devons constamment nous réinventer. Par exemple, il y a 5 ans, nous ne connaissions pas du tout la situation des personnes qui travaillaient dans le secteur de la dépendance. C’est un secteur que nous avions oublié, car c’était quelque chose de très interne, dans les maisons et les familles, c’était un travail au noir. Nous avons également le secteur des travailleurs indépendants. Nous devons nous réinventer, nous devons réadapter ces structures. La semaine dernière à Barcelone, nous avons découvert un atelier de salariés chinois qui travaillaient dans leur lieu de travail en condition d’esclavage. Je me suis demandée comment était-il possible que nous ignorions qu’à Barcelone, il y avait des migrants qui sont de véritables esclaves. Je n’ai pas de solutions magiques pour savoir comment réinventer les syndicats, mais nous devons avoir des structures internes beaucoup plus dynamiques, proches des salariés. Nous avons toujours tendance à dire aux jeunes : « Vous êtes le futur ». Non, ils sont ceux qui font les travaux les plus durs, et c’est sur eux que nous devons fixer nos objectifs principaux.

Quant aux aspects externes, je voudrai parler de la crise financière. Il y a quelques années il y a eu des gens à Seattle et à Florence qui ont dit que le système financier ne tenait pas debout. Nous avons commencé à intégrer des termes comme FMI et d’autres que nous ne connaissions pas, nous ne comprenions pas le monde dans lequel nous vivions il y a une dizaine d’années. Mais tout ceci est en train de s’effondrer maintenant. Nous devons faire de la crise une opportunité, faire un travail multilatéral, et pas seulement un monde auquel les travailleurs et les travailleurs participent. Les syndicats font déjà beaucoup dans ce sens : il y a une confédération syndicale internationale, des réseaux de travail comme celui-ci. Une grande partie du travail est faite. Quand je vois qu’il y a beaucoup d’argent qui est injecté sur les marchés financiers, je pense que c’est très bien, mais lorsqu’ils ont eu des bénéfices on les a privatisés, et maintenant qu’ils ont des pertes on les socialise. Mais l’argent injecté est notre argent, il ne faut pas l’oublier.

Le ministre de l’économie et des finances Catalan disait qu’il fallait faire une modération des salaires. Alors qu’en Catalogne, nous avons près de 2 millions de personnes qui touchent moins de 1 000 euros par mois, on congèle leurs salaires, on ne les augmente plus, ces gens là peuvent se demander ce qu’ils vont faire dans leur vie. Nous allons avoir des cas de pauvreté auxquels personne ne pourra remédier. L’administration publique devrait donner l’exemple, et pourtant il y a beaucoup de travailleurs précaires dans le secteur public. Il n’y a pas longtemps, les deux syndicats catalans ont présenté un compromis pour ne négocier aucun salaire en dessous de 1 000 euros, et faire tout notre possible pour augmenter les salaires minimas de 8 % d’ici 2012. En fait, nous n’allons rien négocier en dessous de 1000 euros, mais avec l’inflation actuelle, d’ici 3 ou 4 ans, ne rien négocier au dessous de 1 000 euros ce sera vraiment envoyer les gens à l’extrême pauvreté. Un grand nombre des travailleurs et travailleuses de notre pays sera voué à l’extrême pauvreté. 

Revenons à la stratégie syndicale : la journée du 7 octobre nous a servi à replacer les syndicats à leur place, nous sommes des institutions. On nous voit comme une institution de plus dans le système, ceci nous sert à demander un travail digne ici et dans le monde entier. Car dans cette stratégie mondiale, ou bien nous aidons, nous syndicalisons et nous coopérons avec le développement syndical d’autres pays, ou bien nous continuerons à externaliser la production vers d’autres pays. Nous avons besoin d’aider à la coopération, et les syndicats doivent se développer dans ce sens partout dans le monde.

Dernière réflexion : nous sommes la seule génération qui vivra le plus de progrès technologiques et dans de pires conditions de travail que nos parents. J’ai confiance dans les syndicats, nous sommes la première génération de syndicalistes qui vont laisser des conditions de travail pires que celle que nous avons maintenant. Je ne sais pas jusqu’à quel point nous pouvons le permettre, et nous devons nous mettre au travail car cela va être de plus en plus difficile. »
Christian Juyaux, secrétaire régional CFDT Rhône-Alpes

« Pour la CFDT Rhône-Alpes, dans la lutte contre la précarisation de l’emploi, il nous semble qu’il faut relier l’individuel et le collectif. Dans les pistes d’avenir nous voyons comment les organisations syndicales peuvent aider les travailleurs précaires dans la sécurisation de leur parcours professionnel. A la fois au sein des entreprises pour leurs possibilités d’évolution, mais surtout lorsqu’ils sont en dehors de leurs entreprises, dans des périodes de non travail, pour qu’ils puissent bénéficier de formation et qu’on puisse les aider par rapport à leur évolution professionnelle.

Deuxième piste d’avenir : quels sont les thèmes que nous pouvons faire avancer sur la professionnalisation des travailleurs précaires, sur la réduction de la précarité, dans un dialogue social territorial, en lien avec des dialogues sociaux des branches professionnelles quand il existe ? On ne pourra pas remplacer le dialogue social au sein des entreprises par le dialogue social territorial, il faut arriver à coordonner ce qu’il se passe dans les entreprises avec ce qu’il se passe dans les territoires. Et ça c’est une question d’avenir. 

Autre question : Quelle est la coordination syndicale européenne voir mondiale ? On est plusieurs à siéger au niveau de la CES pour faire avancer les choses. Il y avait avant 3 confédérations mondiales différentes, marquées idéologiquement : une communiste, une chrétienne, aujourd’hui il n’y a plus qu’une seule confédération mondiale. Cependant, un certain nombre de pays, du tiers monde notamment, ne sont pas encore dans cette confédération mondiale, et en particulier les travailleurs chinois. Donc on voit bien qu’il nous faut continuer à construire une grande organisation mondiale, car face à la mondialisation, la réponse syndicale du monde du travail ne peut être qu’une réponse collective. 

Alors comme l’a dit C. Puthod, dans la période où la situation de l’emploi se dégrade du fait de la crise économique et financière, ce sont bien les travailleurs précaires et les intérims, les CDD et la sous-traitance, qui servent d’amortisseurs sociaux. A l’issue de ce séminaire, les organisations syndicales des quatre moteurs ne doivent-elles pas proposer aux pouvoirs publics et aux employeurs la mise en place d’une cellule économique et sociale en situation de crise, afin d’assurer une fonction de veille et de mutualiser les informations économiques. Par exemple, il y a un plan de licenciement chez Adecco, Adecco est présent dans tous les pays, je souhaiterais savoir ce qu’il se passe dans différentes régions. Cette cellule pourrait également intervenir dans le cas de réduction d’emplois, en partenariat avec les organisations syndicales, les pouvoirs publics et les employeurs, pour voir comment on peut accompagner les travailleurs concernés par ces restructurations, et en particulier les travailleurs précaires.

Voilà les différentes propositions de pistes de travail que je propose aux différents partenaires. »
Fabio Ghelfi, CGIL Lombardie

Je voudrai partir d’une considération qu’on a évoquée : « être syndicaliste veut dire que l’on veut essayer de changer la société, mettre en place des schémas qui marchent mieux pour ceux que l’on souhaite représenter ». Dans cette phase de notre histoire, l’idée de concevoir une stratégie totale et globale pour notre société est importante, pour deux raisons : 

-Les syndicats ne sont pas une institution mais un corps social qui représente des intérêts au sein de la société, parfois en opposition avec d’autres intérêts. Cette réflexion doit porter sur la nécessité de faire face aux changements des formes de travail, au risque de perdre notre propre rôle face à la précarisation. 

-On court le risque de vivre une opposition entre les inclus et les exclus de la protection sociale. 
De ce point de vue, les syndicats en tant que représentants des travailleurs doivent avoir un rôle tous azimut. En effet, la précarité du travail ne peut être séparée de la précarité de vie : le fait d’avoir un travail garantit la création d’un projet de vie. La crise financière qui accompagne les conditions de travail d’un travailleur individuel a une influence sur l’évolution de sa carrière et sur son profil professionnel. 

Dans ce sens la journée du 7 octobre a été importante car elle a donné un mot d’ordre à tout le monde : une revendication pour un travail stable, pour établir une valeur sociale forte, sous l’enseigne de la dignité, à travers un pouvoir d’achat et des rémunérations et à travers l’investigation sur de nouvelles formes d’Etat providence, qui puisse améliorer les conditions de vie des travailleurs à travers l’intervention des services publics. Dans cette optique, il est nécessaire pour nous les syndicats d’identifier les formes de précarisation du travail et les travailleurs piégés dans ces formes de travail. Il est nécessaire de mettre en exergue leurs compétences, leur professionnalisme pour mener une vie stable. Cela doit passer par la réorganisation de leur activité, en leur donnant une légitimité et la force pour faire partie intégrante de notre mouvement, en étant en mesure de comprendre leurs besoins et leurs exigences. Il est important de construire, étant donné que nous sommes dans un contexte transnational incontournable, la recherche de nouvelles stratégies pour l’organisation de secteurs auxquels nous n’avons pas accès. On peut comparer les situations pour comprendre comment certains systèmes dans des situations analogues ont fait face pour trouver des solutions.

Pour ce qui est du rôle des syndicats dans la lutte contre la précarité, c’est notre mode d’intervention. En Italie, on en a débattu : les syndicats ont un rôle sur les territoires, au sein de l’Etat pour des négociations territoriales et sociales, ce qui permet d’ouvrir les champs d’intervention des syndicats sur des nécessités qu’ils doivent résoudre pour répondre aux questions de précarité du travail, qui deviennent des conditions de précarité de vie. C’est un élément supplémentaire à prendre en compte la confédération syndicale dans sa stratégie globale dans ses activités tout azimut que les syndicats doivent mettre en place.

Pour conclure, je voudrai parler de la question actuellement en débat, qui est celle de l’intervention publique dans l’orientation qu’il faut donner à l’économie. Ce type d’intervention doit être concentré vers la construction de formes de travail fixes et stables. En Italie avec la crise financière, de l’argent a été débloqué pour résoudre cette crise, alors qu’auparavant nous avions été confrontés à des difficultés pour trouver des financements pour l’amélioration du pouvoir d’achat, des salaires, ou des retraites. Ces problématiques doivent être résolues par la mise en réseau et par des échanges transnationaux. L’idée de la CGL serait de mettre en place des parcours partagés entre différents pays d’Europe, et cela devrait nous permettre de travailler sur les législations nationales et régionales au niveau social, en relançant les pouvoirs publics pour de services sociaux efficaces. Pour cela, il faut mettre en place des mécanismes de démocratie participative efficace, qui seront des moyens pour atteindre notre résultat.
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� Sur ce point voir aussi : Document CFDT, CGT, UPMF, Eléments pour un diagnostic, Mai 2008, Disponible sur le sur le site Précarité dans l'emploi (� HYPERLINK "http://webu2.upmf-grenoble.fr/LEPII/spip/spip.php?rubrique50" \t "_parent" �http://webu2.upmf-grenoble.fr/LEPII/spip/spip.php?rubrique50�)


� Source : Premières informations  n°40-1, 2008, Le marché du travail en aout 2008 » septembre


� Source : Premières informations  n°37-3, L’emploi salarié au deuxième trimestre 2008,  septembre





� Source : Ministère de l'emploi, du travail et de la cohésion sociale, 2005,  Plan de développement des services à la personne,  60 P.
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Tabelle-Tätigkeiten

		

				1. Hj. 2007

		Bergleute, Mineralgewinner		9

		Pflanzbauer, Tierzüchter, Fischereiberufe		191

		Bau-, Raumausstatter, Polsterer		224

		Chemiearbeiter, Kunststoffverarbeiter		321

		Bauberufe		421

		Gesundheitsberufe		921

		Warenkaufleute		932

		Metallerzeuger, -bearbeiter		1,506

		diffenent jobs		1,634

		electircs		2,905

		privat service		2,940

		machine fitting and other jobs		3,067

		administration and office jobs		4,098

		jobs in production		4,253

		engineers, chemicans		4,719

		mechanics		6,553

		different service jobs		6,726

		unskilled jobs		30,158

				71,578





Tabelle-Besch.dauer

				unter 1 Woche		1 Woche bis unter 3 Monate		3 Monate und mehr		Zusammen

		Männer		3,792		13,835		13,715		31,342

		Frauen		1,743		5,922		5,406		13,071

		Insgesamt		5,535		19,757		19,121		44,413

				Prozentual

		Männer		12.10		44.14		43.76		100.00

		Frauen		13.33		45.31		41.36		100.00

		Insgesamt		12.46		44.48		43.05		100.00





Tabelle-Brnchezahlen

		

		Ende des Monats		SVP Gesamt		Beschäftigte		Mini-Leih-AN				Anteil Leiharbeit an allen sozialversicherungspflichtig Beschäftigten

		June 2003		3,786,749		36,881		2,790		39,671		0.97

		December 2003		3,766,742		34,447		2,024		36,471		0.91

		June 2004		3,737,971		42,173		2,675		44,848		1.13

		December 2004		3,742,899		41,439		2,930		44,369		1.11

		June 2005		3,715,840		47,726		3,005		50,731		1.28

		December 2005		3,730,607		50,694		3,743		54,437		1.36

		June 2006		3,741,117		64,750		4,531		69,281		1.73

		December 2006		3,781,074		70,405		5,204		75,609		1.86

		June 2007		3,804,260		80,707		5,766		86,473		2.12
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1634

2905
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3067

4098
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6553

6726

30158
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		unter 1 Woche

		1 Woche bis unter 3 Monate

		3 Monate und mehr



Dauer des Beschäftigungsverhältnisses in der Leiharbeit
in Baden-Württemberg
1. Halbjahr 2007

12.4625672663

44.4847229415

43.0527097922



Leiharbeitsbranche

		37773		37773

		37956		37956

		38139		38139

		38322		38322

		38504		38504

		38687		38687

		38869		38869

		39052		39052

		39234		39234
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Beschäftigte

Anteil Leiharbeit an allen sozialversicherungspflichtig Beschäftigten

Sozialversicherungspflichtige Beschäftigte in der Leiharbeitsbranche 
in Baden-Württemberg
(Wirtschaftsunterklasse 74502)

36881

0.9739488939

34447

0.9145038338

42173

1.128232402

41439

1.1071364736

47726

1.2843933

50694

1.3588673371

64750

1.7307665064

70405

1.8620370826

80707

2.121490119




_1294488264.xls
Tabelle-Tätigkeiten

		

				1. Hj. 2007

		Bergleute, Mineralgewinner		9

		Pflanzbauer, Tierzüchter, Fischereiberufe		191

		Bau-, Raumausstatter, Polsterer		224

		Chemiearbeiter, Kunststoffverarbeiter		321

		Bauberufe		421

		Gesundheitsberufe		921

		Warenkaufleute		932

		Metallerzeuger, -bearbeiter		1,506

		Sonstige Arbeitskräfte		1,634

		Elektriker		2,905

		Allgemeine Dienstleistungsberufe		2,940

		Montierer, Metallberufe, a.n.g.		3,067

		Organisations-, Verwaltungs-, Büroberufe		4,098

		Übrige Fertigungsberufe		4,253

		Ingenieure, Chemiker, Techniker		4,719

		Schlosser, Mechaniker, zugeordnete Berufe		6,553

		Übrige Dienstleistungsberufe		6,726

		Hilfsarbeiter ohne nähere Tätigkeitsangabe		30,158

				71,578





Tabelle-Besch.dauer

				unter 1 Woche		1 Woche bis unter 3 Monate		3 Monate und mehr		Zusammen

		Männer		3,792		13,835		13,715		31,342

		Frauen		1,743		5,922		5,406		13,071

		Insgesamt		5,535		19,757		19,121		44,413

				Prozentual

		Männer		12.10		44.14		43.76		100.00

		Frauen		13.33		45.31		41.36		100.00

		Insgesamt		12.46		44.48		43.05		100.00





Tabelle-Brnchezahlen

		

		Ende des Monats		SVP Gesamt		Beschäftigte		Mini-Leih-AN				Anteil Leiharbeit an allen sozialversicherungspflichtig Beschäftigten

		June 2003		3,786,749		36,881		2,790		39,671		0.97

		December 2003		3,766,742		34,447		2,024		36,471		0.91

		June 2004		3,737,971		42,173		2,675		44,848		1.13

		December 2004		3,742,899		41,439		2,930		44,369		1.11

		June 2005		3,715,840		47,726		3,005		50,731		1.28

		December 2005		3,730,607		50,694		3,743		54,437		1.36

		June 2006		3,741,117		64,750		4,531		69,281		1.73

		December 2006		3,781,074		70,405		5,204		75,609		1.86

		June 2007		3,804,260		80,707		5,766		86,473		2.12





Tätigkeiten

		Metallerzeuger, -bearbeiter

		Sonstige Arbeitskräfte

		Elektriker

		Allgemeine Dienstleistungsberufe

		Montierer, Metallberufe, a.n.g.

		Organisations-, Verwaltungs-, Büroberufe

		Übrige Fertigungsberufe

		Ingenieure, Chemiker, Techniker

		Schlosser, Mechaniker, zugeordnete Berufe

		Übrige Dienstleistungsberufe

		Hilfsarbeiter ohne nähere Tätigkeitsangabe



11 häufigsten Tätigkeiten von Leiharbeitnehmer/innen in Baden-Württemberg

1506

1634

2905

2940

3067

4098

4253

4719

6553

6726

30158



Besch.dauer

		unter 1 Woche

		1 Woche bis unter 3 Monate

		3 Monate und mehr



Dauer des Beschäftigungsverhältnisses in der Leiharbeit
in Baden-Württemberg
1. Halbjahr 2007

12.4625672663

44.4847229415

43.0527097922



Leiharbeitsbranche

		37773		37773

		37956		37956

		38139		38139

		38322		38322

		38504		38504

		38687		38687

		38869		38869

		39052		39052

		39234		39234



&A

Page &P

Beschäftigte

Anteil Leiharbeit an allen sozialversicherungspflichtig Beschäftigten

36881

0.9739488939

34447

0.9145038338

42173

1.128232402

41439

1.1071364736

47726

1.2843933

50694

1.3588673371

64750

1.7307665064

70405

1.8620370826

80707

2.121490119




_1289730685.xls
Tabelle-Tätigkeiten

		

				1. Hj. 2007

		Bergleute, Mineralgewinner		9

		Pflanzbauer, Tierzüchter, Fischereiberufe		191

		Bau-, Raumausstatter, Polsterer		224

		Chemiearbeiter, Kunststoffverarbeiter		321

		Bauberufe		421

		Gesundheitsberufe		921

		Warenkaufleute		932

		Metallerzeuger, -bearbeiter		1,506

		Sonstige Arbeitskräfte		1,634

		Elektriker		2,905

		Allgemeine Dienstleistungsberufe		2,940

		Montierer, Metallberufe, a.n.g.		3,067

		Organisations-, Verwaltungs-, Büroberufe		4,098

		Übrige Fertigungsberufe		4,253

		Ingenieure, Chemiker, Techniker		4,719

		Schlosser, Mechaniker, zugeordnete Berufe		6,553

		Übrige Dienstleistungsberufe		6,726

		Hilfsarbeiter ohne nähere Tätigkeitsangabe		30,158

				71,578





Tabelle-Besch.dauer

				unter 1 Woche		1 Woche bis unter 3 Monate		3 Monate und mehr		Zusammen

		Männer		3,792		13,835		13,715		31,342

		Frauen		1,743		5,922		5,406		13,071

		Insgesamt		5,535		19,757		19,121		44,413

				Prozentual

		Männer		12.10		44.14		43.76		100.00

		Frauen		13.33		45.31		41.36		100.00

		Insgesamt		12.46		44.48		43.05		100.00





Diagramm1

		37408		37408

		37773		37773

		37956		37956

		38139		38139

		38322		38322

		38504		38504

		38687		38687

		38869		38869

		39052		39052

		39234		39234

		39447		39447



social insured empolyees

temporary agency workers

100

100

98.3209552019

96.4587419903

97.8014839218

90.0928468681

97.05445997

110.299463842

97.18241291

108.3797567674

96.4798401419

124.8228063293

96.8632575655

132.5853275794

97.1361442129

169.3474565189

98.1736067981

184.137570289

98.7756191489

211.0814698575

100.2583725051

226.5542042631



Tabelle-Brnchezahlen

		Ende des Monats		SVP Gesamt		Beschäftigte		Mini-Jobs				Anteil Leiharbeit an allen sozialversicherungspflichtig Beschäftigten

		Jun/ 02		3,851,416		38,235

		Jun/ 03		3,786,749		36,881		2,790		39,671		0.97

		Dec/ 03		3,766,742		34,447		2,024		36,471		0.91

		Jun/ 04		3,737,971		42,173		2,675		44,848		1.13

		Dec/ 04		3,742,899		41,439		2,930		44,369		1.11

		Jun/ 05		3,715,840		47,726		3,005		50,731		1.28

		Dec/ 05		3,730,607		50,694		3,743		54,437		1.36

		Jun/ 06		3,741,117		64,750		4,531		69,281		1.73

		Dec/ 06		3,781,074		70,405		5,204		75,609		1.86

		Jun/ 07		3,804,260		80,707		5,766		86,473		2.12

		Dec/ 07		3,861,367		86,623

		Jun/ 02		100.0		100.0

		Jun/ 03		98.3		96.5

		Dec/ 03		97.8		90.1

		Jun/ 04		97.1		110.3

		Dec/ 04		97.2		108.4

		Jun/ 05		96.5		124.8

		Dec/ 05		96.9		132.6

		Jun/ 06		97.1		169.3

		Dec/ 06		98.2		184.1

		Jun/ 07		98.8		211.1

		Dec/ 07		100.3		226.6





Tätigkeiten

		Metallerzeuger, -bearbeiter

		Sonstige Arbeitskräfte

		Elektriker

		Allgemeine Dienstleistungsberufe

		Montierer, Metallberufe, a.n.g.

		Organisations-, Verwaltungs-, Büroberufe

		Übrige Fertigungsberufe

		Ingenieure, Chemiker, Techniker

		Schlosser, Mechaniker, zugeordnete Berufe

		Übrige Dienstleistungsberufe

		Hilfsarbeiter ohne nähere Tätigkeitsangabe



11 häufigsten Tätigkeiten von Leiharbeitnehmer/innen in Baden-Württemberg

1506

1634

2905

2940

3067

4098

4253

4719

6553

6726

30158



Besch.dauer

		unter 1 Woche

		1 Woche bis unter 3 Monate

		3 Monate und mehr



Dauer des Beschäftigungsverhältnisses in der Leiharbeit
in Baden-Württemberg
1. Halbjahr 2007

12.4625672663

44.4847229415

43.0527097922



Leiharbeitsbranche

		37773		37773

		37956		37956

		38139		38139

		38322		38322

		38504		38504

		38687		38687

		38869		38869

		39052		39052

		39234		39234
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Beschäftigte

Anteil Leiharbeit an allen sozialversicherungspflichtig Beschäftigten

Sozialversicherungspflichtige Beschäftigte in der Leiharbeitsbranche 
in Baden-Württemberg
(Wirtschaftsunterklasse 74502)

36881

0.9739488939

34447

0.9145038338

42173

1.128232402

41439
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1.2843933
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_1286010904.doc
		Part des emplois à temps partiel 2003-2007

Moyennes annuelles en %



		

		03

		04

		05

		06

		07



		Secteur privé

		16,5

		16,8

		17,1

		17,2

		17,4



		Dont CDI

		15,2

		15,7

		16,0

		16,2

		16,1



		Dont CDD, intérim, emplois aidés

		25,4

		24,8

		24,4

		23,9

		25,8



		Secteur public

		18,5

		18,0

		18,4

		18,9

		18,6



		Dont stables

		15,6

		15,0

		15,6

		15,6

		15,1



		Dont CDD, emplois aidés

		38,1

		38,4

		38,0

		40,7

		42,3



		Ensemble

		17,0

		17,1

		17,4

		17,6

		17,7



		Source Premières Informations Juin 2008, N° 26-1 ; DARES.






_1289065621

_1286010733.doc
		Structure des contrats dans l’emploi salarié


Moyennes annuelles en %



		

		2003

		2004

		2005

		2006

		2007



		Secteur Privé : CDI

		87,1

		87,1

		86,3

		86,1

		85,9



		Secteur Privé : CDD, Intérim, emplois aidés

		12,9

		12,9

		13,7

		13,9

		14,1



		Total

		100

		100

		100

		100

		100



		Secteur Public : part des emplois stables

		87,0

		87,2

		87,3

		87,0

		87,0



		Source : Premières Informations Juin 2008, N° 26-1 ; DARES.
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